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responsables du groupement en charge de sa construc-
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Sur cet ouvragé tension finale des lignes d'ancrage,-  
réaliSation du tunnel routier, installations des bolherds 
et défenses... 

Leurs Altesses Sérénissimes parcouraient ensuite la 
digue semi-flottante de 352 mètres de long qui protège 
désormais le plan d'eau du Port Hercule. Cet ouvrage 
a reçu le Prix du meilleur "Projet Immobilier 
International" pour l'année 20(.12 par le 'jury des Prix 
de Barcelone 2002 réuni le 5 septembre à Madrid. 

En conclusion de cette visite, S.A.S. le Prince 
Souverain confiait. notamment : -Imagination, innova-
tions techniques, Nous pouvons être fiers du travail 
qui s'accomplit ici et Je félicite tous ceux qui y contri-
buent. La nouvelle configuration du port permet d'ou-
vrir de nouvelles voies au dévelOppement économique 
de Nôtre pays." 

MAISON SOUVERAINE 

 

 

LL.AA:SS. le Prince Souverain et-le Prince Héréditaire 
Albert visitent le chantier de la nouvelle digue du 
port Hercule. 

Samedi dernier 14 septembre, LL.AA,SS. le Prince 
Souverain et le Prince Héréditaire Albert ont visité le 
chantier de la nouvelle digue, accompagnées de 
S.E.M. Patrick Leclercq, Ministre d'Etat, des 
Conseillers de Gouvernement et des Membres du 
Cabinet Princier. 

S.A.S le Prince Héréditaire Albert participe à la 57i'me 
session de l'Assemblée Générale de l'ONU à New-
York. 

S.A.S. le Prince Héréditaire Albert, Président de la 
délégation monégasque, a participé au débat d'ouver-
ture de la 57ëme session de l'Assemblée Générale des 
Nations Unies, la dixième pour la Principauté de 
Monaco en qualité d'Etat membre 
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Son Altesse Sérénissime est intervenue a1.la Tribune 
de l'ONU le mardi 17 septembre dans l'après-midi. 

Monsieur le Président, 

Mesdames, MCSSiCilt'S les Chefs d'Etat de 
Gouvernement. 

Mesdames, Messieurs les Ministres, 
Monsieur le Secrétaire général, 

EXcellences, 

Mesdames, Messieurs, 

Je tiens en premier lieu à remercier le Président de 
56èmt' session de Notre Assemblée Générale, son 

Excellence Monsieur Han Seung-soo, pour la manière 
magistrale avec laquelle il a 'accompli son mandat, 
remerciements auxquels J'associe pleinement le 
Bureau, 

Des avancées notables ont été réalisées au couts..le 
la session qui vient de s'achever dont l'une marquante 
nous concerne directement nuisqu'elle a des effets sur 
le déroulement et la revitalisation de Nos travaux. 

Je voudrais, en second lieu, saisir cette occasion 
pour. saluer la décision du Secrétaire général de 
nommera compter du 12 septembre Monsieur Sergio 
Veira de Mello pour Succéder à son Excellence 
Madame Mary Robinson en qualité de Haut 
Commissaire des NationS Unies aux droits de 
l'homme. 

Le Gouvernement Princier qui a toujours apprécié 
l'engagement sans réserve de Madame Robinson sait 
qu'il peut compter, de la part de Monsieur de Mello, 
qui a maintes fois fait la preuve de ses compétences et 
de son dévouement envers l'Organisation, sur un 
engagement aussi fort au service de la promotion et de 
la défense des droits de l'homme. 

11 M'est particulièrement agréable au seuil de cette 
57ènle session de Notre Assemblée Générale de vous 
féliciter de votre brillante élection tant en Mon nom 
personnel qu'au nom des plus hautes Autorités de 
Mon pays ainsi que de féliciter l'ensemble des 
membres du Bureau. Je puis vous assurer du soutien 
et du total concours de la délégation monégasque 
pour mener à bien votre haute mission. 

Monsieur le Président, 

Il v a un an, un attentat, autant ignoble que lâche, 
frappait les Etais-Unis d'Amérique. Ce jour là, leurs 
auteurs et instigateurs se sont. mis non seulement hors 
la loi mais hors l'humanité, hors de ses valeurs et des 
principes fondamentaux universels qui inspirent les 
Nations et guident les progrès non seulement moraux 
mais aussi politiques, économiques el sociaux de iras 
Etats. 

Cet acte de barbarie a entraîné une réaction .  sans 
précédent de la communauté internationale. Celle-cri 
s'est dotée à l'unanimité des membres - de Notre 
Assemblée générale et de Notre Conseil de sécurité, 
de moyens sophistiqués afin de combattre le terro-
risme sous toutes. ses formes en s'employant notam-
ment il tarir ses ressources financières. 

La Principauté de Monaco a pris -part, avec déter-
mination, à ce combat, répondant ainsi aux requêteS 
du Conseil de-  sécurité et de son Comité contre le 
terrorisme. Tout en se dotant de larges possibilités 
d'échanges d'informations avec d'autres Etats an plan 
trilatéral comme- multilatéral,- Elle s'est employée., 
entre autres, .à établir ou à renforcer les mesures de 
surveillance et de contrôle nécessaires à la fois dans 
leur dimension législative, réglementaire et 'judiciaire, 

Alors que J'avais personnellement signé le 
10 novembre dernier la Convention des Nations Unies 
relative _au financement du terrorisme, entrée en 
vigueur à Monaco le S avril, Notre .Ambassadeur 
auprès des Nations Unies a, dans un même esprit, sur 
instructions de Mon Père, le Prince Souverain, signé le 
24 juin . dernier, le Protocole additionnel à la 
Convention de& Nations Unies contre la criminalné 
transnationale organisée, protocole destiné . à 
combattre- la fabrication et le trafic illicite d'armes à 
feu„ de leurs pièçes, .éléments.et Munitions.. • 

La Principauté de Monaco est, en fait, aujourd'hui 
partie ou sur le point de l'être, des principaux instru-
ments, universels et régionaux, destinés .à renforcer la 
coopération entre nations pour lutter contre le terro-
risme. Sa collaboration avec les autres États en est 
ainsi largement facilitée. 

A ce titre, il Me semble important de citer la loi 
rendue exécutoire ce =4 août, qui, en juin dernier, avait 
été adoptée à l'unanimité par le Conseil 'National, le 
Parlement monégasque. Cette loi modifie, en la 
renforçant et en la complétant, celle précédente ,rela-
live à la participation des organismes financiers à la 
lutte contre le blanchiment de capitaux et le finance-
ment du terrorisme. 
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Ce texte tient compte des engagements-  auxquels 
Monaco a seuseriren tant qu'End- membre de l'ONU 
ainsi que des mesures préconisées par des instances 
compétentes tel que le GAFI. 

Ce même 8 août, a été rendue exécutoire à. Monaco 
la Conventinn du. Conseil de l'Europe. relative au 
blanchiment, au dépistage, à la saisie et à la confisca-
tion des produits du crime, convention à laquelle les 
Autorités de Mon pays se félicitent grandement. 
d'avoir pu-  adhérer alors que la Principauté -de 
Monaco, tout en aspirant ardemment à le devenir, 
n'est pas encore membre de cette noble institution 
européenne. 

Je tiens ici g souligner la rapidité et la pertinence 
des réactions de Mon pays, et ce d'autant plus que cc 
dernier est. parfois l'objet, dans ce domaine, de 
critiques injustifiées et de mauvais aloi. 

Monsieur le Président, 

Si deg menaces terroristes persistent et si, malheu-
reusement, des populations civiles continuent à subir 
le joug de. la terreur, l'origine et les formes de ce fléau 
semblent maintenant mieux connues et mieux maîtri-
sées. Les modalités tant nationales qu'internationales 
mises en oeuvre avec le concours du Conseil de sécu-
rité et de son Comité contre k terrorisme semblent 
connaître des résultats encourageants. 

Le renforcement et l'élargissement des mandats du 
.service de prévention du terrorisme tel que. le 
Secrétaire-général le propose dans son rapport établi 
à la demande de Notre Assemblée, Nous paraît 
d'ailleurs réunir toutes les - conditions propres à 
améliorer le lutte contre le terrorisme non seulement 
en.: permettant. de renforeer la coopération entre les 

:Etats membres des Nations Unies mais également.'en • 
-- offrant une assistance techniqUe accrue aux parsqui 
en feraient la demande. - 

Grâce à une prompte et efficace réaction interna-
tionale, t'Afghanistan trop longtemps occupé par un 
foyçr du terrorisme, a recouvré sa liberté. Son 
nouveau Gouvernement provisoire issu de l'assem-
blée traditionnelle, la Loya Jorga, réunie au mois de 
juin dernier., s'emploie avec notamment aide de 
Notre Organisation, à reconstruire ce pays et à y 
instaurer un régime politique de nature démocratique. 
Nos voeux de pleine réussite l'accompagnent. 

Monsieur le Présideat, 

Un autre sujet de satisfaction dont peut se féliciter 
la communauté internationale est l'accord de désar-
mement, dans le domaine nucléaire, passé au mois de 

mai dernier, entre deux grandes puissances, tes Etats-
Unis d'Amérique et la iFédération.de Russie. 

D'autres événements dans le inonde sent marqués 
par l'espérance, La République de Sierra Leone pour-
suit, dans un esprit pacifique et démocratique, son 
redressement, la République d'Angola également. 
Des signes encourageants d'espoir s'y manifestent: 

En Afrique encore, nous formons des voeux ardents 
pour le succès 'des: initiatives de paix au eurtindi 
comme en République démocratique du Congo. 
L'apaisement au _Soudan retient également tout Notre -
intérêt: L'organisation de l'Unité africaine, devenue 
depuis juillet dernier l'Union africaine, a joué- et joue 
un rôle inestimable pour conforter l'entente- entre les 
peuples africains. Nous suivons avec la plus grande 
attention son heureuse. entreprise qui, cette année, a . 
pris une nouvelle dimension, Nous saisissons cette 
occasion pour adresser à Son Excellence Monsieur 
Arnara Essy, Président. intérimaire de la Commission 
de l'Union africaine, Nos sincères félicitation; et Nos 
encouragements, 

En Amérique latine. Nous constatons, avec espoir, 
• que dans certains pays, les conditions écosontiques et 
financières, un  temps dégradées, sont en voie: de 
redressement grâce notamment aux concours des 
institutions financières internationales. 

En Asie, enfin, la pondération apportée à leur 
différend frontalier par les dirigeants indiens et pakis-
tanais a permis de réduire la tension au Cachemire. 
Nous Nous en félicitons sincèremeni. La démarche est 
exemplaire, comme l'est celle des Autorités du Sri 
Lanka qui ont repris langue avec les séparatistes 
tamouls dans l'espoir de mettre un terme à déjà beau-. 
coup trop de souffrance. 

Autre source de satisfaction, le Timor oriental, qui, 
avec le concours efficace et précieux de Notre 
Organisation, a su gérer an mieux son accession à l'in-
dépendance et se doter de structures politiques et 
financières indispensables à son développement. 

Nous Nous réjouissons en conséquence d'accueillir 
très bientôt au sein des Nations Unies, la République 
démocratique du Timor de l'Est de mante que Nous 
sommes particulièrement . sensibles à radrnission, en 
qualité d'État membre de la Confédération suisse. Ce 
pays fut de tout temps, et surtout depuis la création à 
Genève de la Société des Nations, uri acteur 
convaincu de l'action internationale en faveur de. la 
promotion de la paix, des droits .de l'homme et de la 
protection humanitaire. 
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Nos félicitations et des voeux de bienvenue et de 
prosperité s'adressent à ces deux• Etats, à leurs diri-
geantS et à leur peuple. 

L'Organisation des Nations Unies a plus que jamais 
besoin d'eux. de toutes les bonnes volontés et de tous 
les talents pour mener à bien les grandes ambitions 
dont elle s'est dotée à sa création, ambitions renouve-
lées avec fermeté et solennité lors du Sommet du 
Millénaire de mime qu'à l'ocension des-  grandes 
Rencontres mondiales qui lui ont succédé. 

La Principatitn•de lt.4onaeo s'est largement engagée 
dans la mise - en oeuvre des plans d'actions adoptés lors 
de ces Rencontres exceptionnelles.  

Notre Session extraordinaire consacrée aux enfants 
et la Deuxième Assemblée mondiale sur le vieillisse. 
ment ont sensiblement modifié la perception que la 
communauté, internationale avait des enfants comme 
des personnes âgées. Les uns et les autres doivent 
devenir des acteurs mieux intégrés et plus actifs de nos 
sociétés. 

Tout en décidant d'augmenter ses contributions 
volontaires aux grands programmes des Nations 
Unies en faveur du développement comme en faveur 
de la défense de l'environnement, le Gouvernement 
monégasque a, dans le même temps, choisi de concen-
trer ses efforts- dans des domaines ou des régions 
spécifiques. La région méditerranéenne en est un 
exemple pour ce qui concerne notamment la lutte 
contre la pollution marine associée à la sauvegarde de 
sa faune et de sa flore. 

Le Gouvernement Princier, soit à l'initiative de son 
Service de Coopération internationale pour le déve-
loppement et l'environnement, soit grâce aux organi-
sations non gouvernementales, nombreuses et actives 
à Monaco, .encourage la réalisation de projets 
concrets, projets essentiellement écologiques, s'ap-
puyant souvent sur des microfinancements. 

Evoquant la mer Méditerranée, comment ne pas 
rappeler que le . 10 décembre prochain Nous serons 
amenés à célébrer le vingtième anniversaire de 1.a 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, 
C'est en effet. le 10 décembre 1982 que ce texte a été 
ouvert à la signature de .Etats à• Montego Bay en 
Jamaïque. C'était le résultat de près de quinze années 
de négociations que Nous Nous devons à cette 
prochaine occasion, de saluer solennellement, 

Monsieur le Président, 

11 est des temps particulièrement difficiles, comme 
celui que Nous connaissons, où l'acquis ne suffit.  plus,  

des temps où d faut faire-prouve- de détermination afin 
de susciter des conceptions novatrices en vue de 
répondre aux profondes évolutions que pet 
connaître le monde. 

Le Sectétaire.général dont lions apprécions la vitalité, 
la mesure et la grande sagesse l'exprime clairement dans 
son rapport sur l'application et le suivi intégrés et coor-
donnés des résultats des grandes conférences et reunions 
au Sommet organisé sous l'égide de L'organisation des 
Nations. Unies y compris le Sommet du Millénaire. 11 
s'inscrit parfaitement dans notre temps. 

La session de fond du Conseil économique et social 
qui s'est déroulée en juillet dernier a d'ailleurs 
confirmé la nécessité d'une telle démarche. 

La Déclaration ministérielle adoptée. ii cette occa-
sion met utilement l'accent sur l'importance de-là mise 
en valeur des .ressources. humaines. de la santé et de 
l'éducation. notamment. des jeunes. filles et de leur 
contribution au développement. 

C'est l'occasion pour Moi de féliciter la Présidence 
et' le Bureau de cette: haute_ instance. Son Excellence 
Monsieur _Ivan 	Simonovic. . son 	Président. 
Représentant permanent de la Croatie, et les autres -
membres du Bureau ont tous oeuvré, avec corn 
tenace et une grande habilité, afin d'assurer la réussite 
de ses travaux. 

Au cours du débat de haut niveau, se sont dégagées 
des orientations que le Gouvernement Princier consi 
dère comme essentielles. 11 en est par exemple ainsi, 
du choix d'une gouvernance apte à perMettre l'éta-
blissement de véritables partenariats qui fassent large-
ment appel aux ressources humaines des pays en déve-
loppement eux-mêmes ainsi qu'aux entreprises et à la 
société civile. 

La e Réunion plénière de haut niveau de 
l'Assemblée générale qui s'est déroulée hier, avec la 
solennité et les excellents résultats que l'on sait, Nous 
a permis de mieux appréhender le caractère et les 
inipéranfs d'un nouveau partenariat pour le dévelop-
pement de l'Afrique, le NEPAD; lequel offre incon-
testablement de réelles perspectives mobilisatrices au 
profit da continent africain et de sa pleine intégration 
à l'éconoinie 'Mondiale. 

La création par le Conseil économique et social 
d'un groupe consultatif spécial pour les pays africains 
qui sortent d'un conflit retient aussi Notre attention. 
Sans stabilité politique., il ne peut, en effet, y avoir de 
développement durable assuré. 

Le concept d'une -culture de la protection" avancé 
par le Secrétaire général à propos de. l'assistance 
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économique spéciale., de raide humanitaire et des 
secours en cas de catastrophe offre l'avantage d'asso-
cier, dans un même élan, action préventive et assis-
tarce prioritaire en faveur des communautés affee, 
tées. Nous en apprécions le principe comme la portée. 

A la suite des conflits ou de crises, l'association 
entre l'action humanitaire et un processus de dévelop-
pement à long terme, est assurément indispensable à 
la réussite de. toute reconstruction nationale. Les 
séances publiques du Conseil de sécurité consacrées à 
ces questions ont été l'occasion de souligner, avec le. 
retentissement nécessaire, l'importance d'un tel impé 
ratif. 

Monsieur k Président,  

davantage s'appuyer, Nous en sommes maintenant 
convaincus, sur une forme de développement qui ne 
saurait ignorer ni les besoins fondamentaux de l'être 
humain ni, non plus, les valeurs de justice, de morale 
et d'équité auxquelles Nous sommes tous particulière-
ment attachés. 

Monsieur le Président, 

Me référant au principe fondamental de justice et 
aux valeurs morales qui inspirent si profondément 
Notre Organisation, il M'appartient de rappeler 
combien Nous Nous félicitons de la récente entrée en 
vigueur du statut de Rome de la Cour pénale interna-
tionale. 

Le Sommet mondial pour le développement 
durable qui vient de se terminer à Johannesburg et 
auquel J'ai participé a été l'occasion de rappeler des 
préoccupations essentielles pour l'avenir. Il a notam-
ment confirmé le Consensus de Monterrey en souli-
gnant que, de. nos jours, ne pouvait plus se concevoir 
un développement stable et équilibré sans de sérieuses 
réflexions interdisciplinaires et de conceptions nova-
trices fondées sur la volonté réelle de protéger notre 
environnement, de respecter les ressources naturelles 
de notre planète - ressources halieutiques et en éner-
gies non renouvelables comprises - en assurant notam-
ment leur juste et raisonnable partage.. Le Sommet a 
confirmé et renforcé la portée-des principes proclamés 
en 1992, à l'occasion de laa. Conférence des Nations 
Unies sur l'environnement et le développement de 
Rio de Janeiro. 

Je ne reviendrai pas ici sur les positions et les 
initiatives prises par Mon pays concernant ces ques-
tions. Je les ai largement évoquées à Johannesburg, Je 
liens toutefois à réaffirmer que le Gouvernement 
Princier est bien décidé à respecter les engagements 
pris à cette occasion. 

La lutte contre le SIDA de même que celle contre 
les nombreuses maladies endémiques qui, dans 
certaines régions du monde, sont autant d'obstacles au 
développement et au progrès, doit continuer à bénei-
cier d'efforts persévérants de la communauté interna-
tionale. 

Répondant à ce propos à l'appel lancé par Notre 
Secrétaire général, le Gouvernement Princier a décidé 
de verser dès cette année ainsi que les deux années à 
venir une contribution substantielle exceptionnelle au 
ronds mondial de lutte contre le SIDA. 

Si l'on désire, que la mondialisation notamment 
êconomique entraîne des bienfaits durables, elle devra 

La première Assemblée des Mats parties à ce statut 
vient de se tenir sous ta brillanté présidence de Son 
Altesse Royale le Prince Zeid Al-Hussein, 
Représentant permanent du Royaume Hachémite de. 
Jordanie. Des étapes décisives et concrètes ont été 
franchies à cette occasion, Nous le notons avec satis-
faction. 

Monsieur le Président, 

Excellences, Mesdames, Messieurs, 

Je voudrais terminer Mon propos en lançant un 
appel aux peuple& d'Israël et de Palestine pour que 
mettant fin à la violence, ils surmontent rancoeur et 
ressentiment. Des origines partagées et un avenir qui 
ne peut se concevoir que côte à côte constituent les 
fermentS d'un nécessaire dialogue menant à la paix. 

Monsieur le Président, Je vous remercie. 

Lundi soir, le Prince Héréditaire Albert a participé 
à un dîner offert par le Ministre français des Affaires 
Etrangères et Madame Dominique de Villepin. 

Le mardi 17 septembre, le Prince Héréditaire 
Albert recevait à déjeuner, à la résidence de 
l'Ambassadeur, Représentant permanent de la 
Principauté de Monaco auprès des Nations Unies et 
de Madame Jacques L. Boisson, de nombreux Chefs 
de délégation, Premiers Ministres et Ministres des 
Affaires Etrangères. 



1552 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

Vendredi 27 septembre 2002 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n" 15.495.  du 10 septembre 
2002 admettant urt jimelionnaire d faire valoir ses 
droits à la retraite. 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINC1', SOUVERAIN DE .MONA(.7.0 

Vu la loi n' 975. du 12 juillet 1975 portant Statut des 
fonctionnaires de l'Etat 

Vu la loi n" 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensims 
de retraite des fonctionnaires, des magistrats et• ele 
certains agents publies, modifiée ; 

Vu Notre ordonnance n° 7.355 du 26 mai '-i)82 
portant titularisation d'un Agent de police ; 

Vu la délibération du Conseil de .Gouvernement 
en date du 27 février 2002 qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'Etat ;. 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Charles 13(nertrt, Agent de police . à la 
Direction de la Sûreté Publique, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite, à compter du 27 septembre 
2002. 	le • 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la 
présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix septembre 
deux mille deux. 

RAINIER, 
Par le Prince, 

PILe Secrétaire d'État 
Le Pt idem du Conseil d'État 

P. DAVOST. 

Ordonnance Souveraine. n° 15.497 du 12 SepteMbre 
2002 portant nomination d'un Directeur des Affaires 
Maritimes. 

RAINIER HI 
PAR LA GRACE DE DIEU.  

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi ri' 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance le 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n° 975 du 12 juillet 
1975, susvisée 

Vu Notre ordonnance te 7.010 du 8 janvier 1981 
modifiant Notre ordonnance n'' 6.365 du 17 août 1978 
déterminant les emplois supérieurs visés par l'art' :.Je 
de la loi n' 975 du 12 juillet 1975, précitée ; 	eya 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 3 juillet 2002 qui Nous a été communiquée par 
Notre. Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Philippe REMY est nommé Diieeteur des 
Affaires Maritimes. 

•Q 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le douze 
septembre deux mille deux. 

RAINIER, 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État : 

Le Président du Conseil d'Etat : 
P. DAvosr. 

Ordonnance Souveraine 	15,500 du 16 septembre 
2002 portant naturalisations monégasques. 

RAINIER 111 
PAR I.A.GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les requêtes qui Nous ont été présentées par le 
Sieur Lucio CASSINI et la Dame Graziella NENSOR, son 
épouse, tendant à leur admission parmi Nos sujets ; 

Vu la Constitution ; 

Vu la loi n° 1.155 du 18 décembre 1992;  modifiée par 
la loi n° 1.199 du 26 déœtnbre 1997, et notamment les 
articles 5 et 13 ; 

Vu l'article 25 § 2 de l'ordonnance organique du 
9 mars 1918 ; 

Vu Notre ordonnance n".403 du 15 mai 1951, modi-
fiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 
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Notre Conseil de la Couronne entendu lors de sa 
séance du I 1 juin 2002 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Sieur 1...ucio CAssim, 	k 16 décembre 1939 t 
Perinaldo (Italie), et la Dame Graziella NENsoa, son 
épouse, née le 3 aoi.1-t 1942. à Modigliana (Italie), sont 
naturalisés monégasques. 

Ils !krorit tenus et.réputés comme .tehz,et jouiront de 
tous les droits et prérogatives attachés à cette qualité, 
dans les conditions prévues par les articles 5 et 13 de 
la loi n" 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donne en Notre Palais à Monaco, k seize 
septembre deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
P/Le Secrétaire d'État : 

Le Président du Conseil d'Etat 
P. DAvos-r. 

Ordonnance Souveraine. Ir 15.501 du 20 septembre 
2002 portant naturalisation nunlégasque. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui Nous a été présentée par le Sieur 
Eric, Eugène, Roger PuTE-r-ro, tendant à son admission 
parmi Nos sujets 

Vu la Constitution 

Vu ta loi n° 1.155 du 1.8 décembre 1992, rraxlifiée par 
la loi re 1.199 du 26 décembre 1997, et notamment les 
articles 5 et 13 

Vu l'article 25 § 2 de t'ordonnance organique du 
9 mars 1918 ; 

Vu Notre ordonnance n' 403 du 15 mai 1951, modi-
fiée ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Service 
Judiciaires 

Notre Conseil de la Couronne entendu lors de sa 
séance du 7 janvier 2002 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Sieur Eric, Eugène, Roger 1.)trurro, nec k 
12 octobre 1967 à Monaco, cst naturalisé monégasque. 

11 sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par les articles 5 et 13 de la loi 
n' 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée. 

Notre. Secrétaire d'Etat„ Notre Directeur des 
Services Judiéaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donne en Notre Palais à Monaco, le vingt 
septembre deux mile deux. 

RAINIER. 

Par k Prince, 
P/Le Secrétaire (11-;.;tat : 

Le Présida?, du Cemseti dliat 
P. DAvosT. 

Ordonnance Souveraine te 15.502 du 23 septembre 2002 
portant nomination d'un Chef de Service adjoint à mi-
temps au Centre Hospitalier- Princesse Grace (Service 
de Pnettinologie). 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi na 127 du 15 janvier 1930 constituant 
l'hôpital en établissement public autonome 

Vu la loi re 188 du 18 juillet 1934 suries fonctions 
publiques 

Vu la loi n' 918 du 27 décembre 1971 sur les établis-
sements publics 

Vu Notre ordonnance ri' 5,095 du 14 février 1973 sur 
t'organisation et le fonctiOnnement dû Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ; 

Vu Notre ordonnance n° 7.928 du 6 mars 1984 por-
tant statut du personnel médical du Centre Hospitalier 
Princesse Grace ; 

Vu Notre ordonnance n' 13.839 du 29 décembre 1998 
portant statut des praticiens hospitaliers au Centre 
Hospitalier Princesse Grace 
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Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace ; 

Vu la délibération du Conseil de GOUVCUICIIICIli en 
date du t ( septembre 2002 qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Docteur Frédéric BoNNAt'o est nommé Chef de 
Service Adjoint à mi-temps au sein du Service de 
Pneumologie du Centre Hospitalier Princesse Grace. 

Cette nomination prend effet à compter du 
ler décembre 2001, 

Notre Secrétaire crEtat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à -  Monaco, le -vingt-trois 
septembre deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Pa,e Secrétaire d'État : • 

Le Président du Cottseil dli7tat : 
DAvos-r. 

Vu l'avis étuis par le Conseil d'Administration du 
Centre Hospitalier Princesse Grace ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 11 septembre 2002 qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d' tait ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Docteur Jean-Michel Cucctu est nommé Chef 
de Service Adjoint à mi-temps au sein du Service 
d'Imagerie Médicale. à Rayons X du Centre 
Hospitalier Princesse Grace. 

Cette nomination prend effet à compter du 
ler novembre 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre ..eTtat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de Vexés:ntion 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois 
septembre deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
PiLe Secrétaire d'.État : 
Prësident du Conseil d'Etat : 

P. DAvos'r. 

Ordonnance Souveraines n' 15.503 du 23 septembre 2002 
ponant nomination d'un Chef de Service adjoint à mi-
temps au Centre Hospitalier Princesse Grace (Service 
d'Imagerie Médicale d Rayons X). 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant 
l'hôpital en établissement public autonome ; 

Vu la loi te 188 du 18 juillet 1934 sur 1es fonctions 
publiques ; 

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établis- 
sements publics ; 

Vu Notre ordonnance n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l'organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ; 

Vu Notre ordonnance n° 7.928 du 6 mars 1984 por-
tant statut du personnel médical du Centre Hospitalier 
Princesse Grace ; 

Vu Notre ordonnance n° 13.839 du 29 décernbre 
1998 portant statut des praticiens hospitaliers au 
Centre Hospitalier Princesse Grace ; 

Ordonnance Souvèraine )i' 15.504 du 23 septembre 2002 
portant nomination d'un Chef de Service adjoint au 
Centre Hospitalier Princesse Grace (Service de 
Cardiologie). 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 127 du 15 jansier 1930 constituant l'hô-
pital en établissement public autonome ; 

Vu la loi e 188 du 18 juillet 1934 sur les fonctions 
publiques ; 

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établis-
sements publics 

Vu Notre ordonnance re 5.095 du 14 février 1973 sur 
l'organisation et ie fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grue, modifiée ; 

Vu Notre ordonnance n° 7.928 du 6 mars 1984 por- 
tant statut du personnel médical du Centre Hospitalier 
Princesse Grace ; 

Vu Notre ordonnance n° 13.839 du 29 décembre 1998 
portant statut des praticiens hospitaliers au Centre 
Hospitalier Princesse Grace ; 
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Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration du 
Centre llospitalier Princesse Graec 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement. en 
date du II septembre 2002 qui Nous a été commuri-
quée par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Docteur Philippe Ra:ARD est nommé Chef de 
Service Adjoint au sein du Service de Cardiologie du 
Centre -Hospitalier Princesse Grace. 

Cette nomination. prend effet à compter• du 
2 novembre 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de .-Pexécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Pakis à Monaco. le vingt-trois 
septembre deux mille deux. 

RAINI ER. 

Par le Prince, 
.P/Le Secrétaire d'État 

- Le Président du Conseil d'État: 
P. DAvosT. 

• Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration du 
Centre hospitalier Princesse Grave  

Vu In délibération du Conseil de Gotiwrnement en 
date du II septembre 2002 qui Nous a été conummi, 
celée par Notre Ministre (Mat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Docteur Christophe Romwo est nommé Chef de 
Service Adjoint au sein du Département de Médecine 
Interne du Centre Hospitalier Princesse Grace. 

Cette nomination prend effet à compter du 
10 décembre 200.1. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires ét Notre Ministre d'Etat sont 
chargés. chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de. la présente ordonnance. - 

Donné en Notre .Palais 	Monaco, le vingt-trois 
-septembre - deux mille deux. 

RAINIER. 

Par l' Prince, 
P/ Le Secrétaire d'État : 

Le Prési(kya rlu Conseil d'État 
P. DAvos-r. 

	■•■•••••■■■••■■••■•■••••1.... 

Ordonnance Souveraine ft0 15.505 du 23 septembre 2002 
portant nomination d'un Chef de Service adjoint au 
Centre Hospitalier Princesse Grace (Département de 
Médecine Interne). 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO.. 

Vu la loi n' 127 du 15 janvier 1930 constituant 
l'hôpital en établissement public autonome ; 

Vu la loi n" 188 du 18 juillet 1934 sur les fonctions 
publiques ; 

Vu la loi re 918 du 27 décembre 1971 sur les établis-
sements publics ; 

Vu Notre ordonnance nt) 5.095 du 14 février 1973 sur 
l'organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ; 

Vu Notre ordonnance n° 7.928 du 6 mars 1984 por-
tant statut du personnel médical du Centre Hospitalier 
Princesse Grace ; 

Vu Notre ordonnance ri° 13.839 du 29 décembre 1998 
portant statut. des praticiens hospitaliers au Centre 
Hospitalier Princesse Grec ; 

Ordotmance Souveraine n" 15.506 du 23 septembre 2012 
portant nomination d'un Praticien Hospitalier au 
Centre Hospitalier Princesse Grace (Laboratoire 
d'Analyses Médieales). 

RAINIER Iii 
PAR LA GRACE PE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n' 127 du 15 janvier 1930 constituant 
l'hôpital en établissement public autonome ; 

Vu la loi n° 188. du 18 juillet 1934 sur les fonctions 
publiques ; 

Vu la loi a' 918 du 27 décembre 1971 sur les établis-
sements publics 

Vu Notre ordonnance n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l'organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ; 

Vu Notre ordonnance n' 7.928 du 6 mars 1984 por-
tant statut du personnel médical du Centre Hospitalier 
Princesse Grace ; 

Vu Notre ordonnance n' 13.839 du 29 décembre 1998 
portant statut des praticiens hospitaliers au Centre 
Hospitalier. Princesse Grace 
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Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration dia  
Centre Hospitalier Prince,sse Grace 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 11 septembre 2002 qui Nous a été conimuni- , 
quée par Notre Ministre, d'End 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Docteur Bouhadjar DAttmANi est nommé 
Praticien Hospiudier au sein du Laboratoire 
d*Ani4ses Médicales du Centre Hospitalier 
Princesse Grace. 

Cette nomination prend effet à compter du 
ler janvier 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Serices Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donne en Notre Palais à .Monaco, le vingt-trois 
septembre deux mille deux, 

RAINIER. 

Par le Prince, 
PiLe Secrétaire d'État : 

Le Président du Conseil d' Etat; 
- 	P. DAVOS'''. 

Ordonnance Souveraine n 15.5(J7 du 23 septembre 
20()2 portant nomination d'un Praticien Hospitalier 
au Centre Hospitalier Princesse Crave (Service de 
Pneumologie). 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n" 127 du 15 janvier 1930 constituant 
l'hôpital en établissement public autonome ; 

Vu la loi n° 188 du 18 juillet 1934 sur les fonctions 
publiques ; 

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établis-
sements publics ; 

Vu Notre ordonnance n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l'organisation et le fonctionnement du. Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ; 

Vu Notre ordonnance re 7.928 du 6 mars 1984 por-
tant statut du personnel médical du. Centre Hospitalier 
Princesse Grace ; 

Vu Notre ordonnance if 13,839 du 29 décembre 1998 
portant statut des praticiens hospitaliers au Centre 
Hospitalier Princesse Grace 

Vu l'avis émis par k'. Conseil d'Administration du 
Centre flospitalier Princesse Grace : 

Vu hi délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 11 septembre 2002 qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Le Docteur Mohamed MotnissiNc est nommé 
Praticien Hospitalier au sein du Service de 
Pneumologie du Centre Hospitalier Princesse Grace. 

Cette nomination prend effet à compter du 
ler décembre. 2001.. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre diEtat sont 
chargés, chacun-  en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Dcinné en Notre Palais à Monaco, k vingt-trois 
septembre deux mille deux. • 

RAINIER. 

Par le Prince, 
PiLe Secrétaire d'État 

Le Président du Conseil d'Etat: 
P. DAVOST, 

Ordonnance Souveraine ee 15.5e du 23 septembre 
2002 portant nomination d'un Praticien Hospitalier 
au Centre Hospitalier Princes e Grace (YeetIce..de 
Pneurno?ogie) 

RAINIER. Ill 
: PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN Dt.V.MONACO: 

Vu la loi n° 127 du 15 janvier 1930 constituant 
l'hôpital en établissement public autonome ; 

Vu le loi n°`"188 du 18 juillet 1934 sur les fonctions 
publiques ; 

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établis-
sements publics 

Vu Notre ordonnance n° 5.095 du 14 février 1973 sur 
l'organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace, modifiée ; 
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Vu Notre ordonnance n" 7.928 du 6 inars 1984 por-
tant statut du personnel médical du Centre Hospitalier 
Princesse Grace 

Vu Notre ordonnance n" 13.839 du 29 décetnbrc 1998 
portant statut des praticiens hospitaliers au Centre 
Hospitalier Princesse Grace 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grave: 

Vu la délibération du Conseil :de Gouvernement en 
date du 11 septembre 2002 qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Docteur Joséphine înm.ss est nommée Praticien 
Hospitalier au sein du Service de. .Pneumologie du 
Centre Hospitalier PrinceSse Grace. 

Cette nomination prend effet à compter du 
ler décembre 2001. 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur - des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre-  Palais -à Monaco, le vingt-trois 
septembre deux mille deux. • 	- 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État 

Le Président du Conseil d'État : 
P. DAVOST. 

Ordonnance Souveraine te 15.509 du 23 septembre 2002 
portant nomination d'un Praticien Hospitalier au 
Centre Hospitalier Princesse Grace (Département de 
Médecine Interne). 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi re 127. du 15 janvier 1930 constituant 
l'hôpital en établissement public autonome ; 

Vu la loi n°.188 du 18 juillet 1934 sur les fonctions 
publiques ; 

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établis-
sements publit. ; 

Vu Notre ordonnance ri' 5.095 du 14 février 1973 sur 
l'organisation et le fonctionnement du Centre Hospitalier 
Princesse Grace mcidifiée 

Vu Notre ordonnance a' 7.928 du 6 mars 1984 por-
tant statut du personnel médical du Centre hospitalier 
Princesse Grace ; 

Vu Notre ordonnance n" 13.839 du 29 décembre 1998 
portant statut des praticiens hospitaliers au Centre 
Hospitalier Princesse Grace 

Va l'avis émis park Conseil d'Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 1.1 septembre 2002 qui Nous a été communi-
quée par Notre -Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Docteur L'Unie. VERNIEULF.S est nommée 
Praticien Hospitalier au sein du Département de 
Médecine Interne dei Centre Hospitalier Princesse 
Cirace. 

Cette nomination prend effet à compter du 
ler janvier 2002. 

Notre Secrétaire d'Eut, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécutiOn 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois 
septembre deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince. 
• PILe Secrétaire d'État : 
i.e. Président da Conseil d'État : 

P. DAVOS'''. 

• • 

Ordonnance Souveraine n" 15.510 du 23 septembre 
2002 portant nominati,on de Commandants-inspec-
teurs de police. 

RAINIER Ili 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n' 975. du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'état 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 4 septembre .2002 qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'Etat ; 

41: 



Ordonnance Souveraine n° • 15.511 du 23 septembre 
2002 portant nomination, de Capitaines-inspecteurs 
de police. 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 poilant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

.Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 197S 
fixant les conditions d'application de la toi re 975 du 
12 juillet 1975, susvisée.  

Vu la délibération du Conseil de Gou.vernement en 
date du 4 septembre 2002 qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre. d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

MM. Christophe ANDRONACO, Alain BRIGNONE, 
Pierre BROUT1N, Alphonse CIVILETTI, Gérard 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n' 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi re 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 14.487 du 25 mai 2000 
portant nomination d'un Officier de paix principal à la

. 
 

Direction de la Sûreté Publique ; 

Vu la délibération du Conseil de 6ouvernement en 
date du 4 septembre 2002 qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M Alain BEgNi, Officier de paix principal à la 
Direction de la Sûreté Publique, est nommé Capitaine 
dç police. 

‘ere„riez,e-meke, 

RAINIER 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
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Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Noter LANFRANCIII, Inspecteur divisionnaire de 
police, Chef de la division de l'administration et de la 
formation à la Direction de la Sûreté Publique, est 
nommé Comm andan t nspecte u r di. police, Chef de hi 
division de l'administration et de la formation..  

MM. Yves 13AREt.t.r Robert 13AtipoiN, Gu 
13ornN, Christian Botnui, Hubert. BRANCACCIO, 
Philippe BROUSSE 2  heves (Arme, Gilbert 
GARCIA„kan-ChaOeS Gurii.tr.i.mt„ Alain 1(1,Aitte, 
Eric Lien Atm, Richard MAnANGoNt, Marc 
MAssouRio. Guy Mic nt, Roland NEGRE, Fabrice 
PittiNzATI, Jean-Pierre RAEFAELLI, Serges SANCUINI, 
jean-Mare Survi, Bernard 'rosi, Alain VAN DEN 
( OJWI. t et Patrick Vioixt., InspecteurMivisionnaires 
de police à la Direction de la Sûreté Publique, sont 
nommés Commandants-inspecteurs 4e police, 

Ces nominations prennent effet le let juillet 2(X)2. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois 
septembre deux mille deux, 

RAINIER. 

Par le Prince, 
PfLe Secrétaire d'Etat : 

Le Pr&ident du Gesell d'Eeit : 
R DAvosT, 

Cosnytkurrri, Frédéric Diiitisticitqw, André 
DO(iLIANI, Bruno Fumel, Frédéric FIJSA kt, Denis 
GARciA, Stéphane 61m-il:rut, Christian 
OtovANNiNt, Luc 1.1AREt.. Olivier Jurw, Philippe 
LIAUTARD, Antoine LIRreq, YVeS-PniiipPe 
Christophe MARECIIAL, !AM!, 	 Paséal 
Mtskis, Claude Pomtrr, Patrick Rt:YNI:qt, Pierre 
SIMON, Yvcs StinnAup, Gilbert `rAt_oN, Gérard 
Tintsn, Fabien VAcenrrrA, et Didier VARvai.o, 
Inspecteurs principaux de police à la Direction de la 
Sûreté Publique, sont nommés Capitaines-inspec-
teurs de poliee. 

Ces nominations prennent effet le le' juillet 21X12, 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Itat sont 
Chargés, chacun en ce qui k concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre. Palais à Monaco, le vine- rois 
septembre deux mille deux. 

RAINIER. 

Par k Prince, 
P/Le Secrétaire d'État 

Le Président du Conseil d'Etat: 
P, DAVOST. 

Ordonnance Souveraine n° 15512 du 23 septembre 
2002 portant nomination d'un Capitaine de police. 
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MM. Christian DURAND, Jean-Pierre CiAZZO, 
Pierre LAUNOIS, Claude NtRANI et Jean-Paul PESCI, 
Officiers de paix à la Direction de la Sûreté Publique, 
sont nommés Lieutenants de police. 
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Cette nomination prend effet lq,Jet juillet 2002. - 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'ait sont 
chareés, chacun en ce qui k concerne. de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingtArois 
septembre deux mille deuX. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P(1,e Secrétaire d'État : 

Le Présideta du Ceieiseil d'État 
P. DAVOST, 

Ordonnance Souveraine n' 15.513 du 23 seponbre 
2002 ponant nomination de Lieutenants-inspecteurs 
ele. police. 

RAINIER HI 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n°  975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance if 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n' 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 4 septembre 2002 qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre &Etat 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mmes Catherine LepoRcl, épouse 13EELETTI, 
Carole DEL 	épouse CARDINALE, Céline Bleitio, 
épouse DETTORI-CAMPUS et Viviane Aise', épouse 
t011tRosPria,Ez, Inspecteurs de police a la Direction de 
la Sûreté Publique, sont nommées Lieutenants-
inspecteurs de police. 

Mlles Isabelle CASTELLI, Mylene DARGENT, 
Farine LABORDE-GRECHE, Alexandra LE NOAC'H, 
Nathalie MATOIS et Virgine VERAN, Inspecteurs de 
police à la Direction de la Sûreté Publique, sont 
nommées Lieutenants-inspecteurs de police, 

MM. Jean-François CARETTE_ Frédéric CHARLOT, 
Thierry CoLomBET, Stéphane CONVERTINI, Bruno DE 

MisniNo, Serge Dieffl, Jacques FAEORNI, Denis 
GAsinArtiNt, Daniel GAUTIER, Fabien flisAte, 
Christian GittRARDI, Richard Hottzr, Gilles KAIsER, 
Rémy! LE JUStr, Thierry MAITACIA, Eric Moscturn, 
Serge OLAGNERo, Gilles PALeAvumNo, Cédric 
Ouesseim, Henri Ris-roter°, Vattel& Rizzt, Patrick 
RosstoNoe, Clades ROUAI t, Pierre tsel.trat, Franck 
Tant, Laurent TOURNIER, ChrisICplie VENAN I E et 
Stéphane VtAIE, Inspecteurs de police à la Direction 
de la Sûreté Publique, sont nommés Lieutenants-
inspecteurs de police. 

Ces nominations prennent effet le le,  juillet 2002. 

Notre Secrétaire (Mat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'ait sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois 
septembre deux mille deux, 

RAINIER. 

• Par k Prince, 
PiLe Secrétaire d'État : 

Le Présidait du Calmit d'Etat: 
P. DAVOST. 

Ordonnance Souveraine n° 15.5.14 du 23 septembre 
2002 portant nomination de lieutenants de police. 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE DE DIEU, 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi Ir 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n°  6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi re 975 du 
12 :juillet 1975, susvisée : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 4 septembre 2002 qui Nous a été ctinununi-
quée par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 
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Ces noininations prennent effet le ler juillet 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat. Notre Directeur des 
Services Jurficiaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne. de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco. Je vingt-trois 
septembre deux mille deux. 

RAINII;::R.  

chargesschactin en cc qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois 
septembre deux mille deux .  

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'Éuzt : 

L PtYieltilli du Conseil d'au : 
P. DAvosr. 

Par k Prince, 
Kb! Secrétaire d'État : 

,e ,l)résident Conseil d'Etat: . 
P. DAVOST. 

Ordonnance SOUVeraiele el' 15.516 du 23 septembre 
2002 portant titularisation d'un Greffier au Greffe 
Général. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Ordonnance Souveraine ez"-  /5.515 du 23 septembre 
2002 ponant • nomination de Sous-Brigadiers de 
police. 

RAINIER 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'État 

Vu Notre ordonnance n" 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n" 975 du 
12 juillet 1975, Susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 4 septembre 2002 qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

MM, Gilbert LANDRA., Charles MOLINA, Pascal 
Pli 	et Michel ROUBÈRT, Agents de Police a It 
Direction de la Sûreté Publique, sont nommés Sous-
brigadiers de police. 

Vu la Constitution : 

Vu l'Ordonnance organique du 9 mars 191,8 organi-
sant la Direction des Services Judiciaires ; 

Vu la loi n' 783 du 15 juillet 1965 portent organisa-
tion judiciaire 

Vu les dispositions de la loi te 1.228 du 19 juillet 
2000 portant statut des greffiers ; 

Vu Notre ordonnance n' 14.946 du 1.0 juillet 2001 
portant nomination d'un Greffier au Greffe Général ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Mme Christel BIANcitERI., épouse BUCZAK, 
Greffier au Greffe Général, est titularisée dans le 
grade correspondant avec effet du I" septembre 
2001 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
,Services. Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun 'en ce qui le concerne, de' l'exécution 
de la.  présente ordonnance. 

Donné en. Notre Palais .à Monaco; le vingt-trois 
septembre deux mille deux. 

RAINIER..  

Ces nominations prennent effet le ler juillet 2002 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 

Par le Prince, 
Secrétaire d'État : 

Le Président du Conseil d'Eût( 
P. DAVOST. 
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Ordonnance Souveraine n" 15.517 du 23 septembre 
2002 portant titularisation d'Un Greffier au Greffe 
Général. 

RA I t,h,IR 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu lit Constitution 

Vu l'Ordonnance organique du 9 mars 1.918 organi-
sant la Direction des Services Judiciaires ; 

Vu la loi n' 783.du 15 juillet 1965 portant organisa-
tion judiciaire ; 

Vu les dispositions de la loi n" 1.228 du 19 juillet 
2000 portant statut des greffiers ; 

Vu Notre ordonnance n` 14.946 du JO juillet 2001 
portant nomination d'un Greffier au Greffe Général 

Sur k rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

b 
Avons.  Ordonné et Ordonnons 

M. . Thierry DALmAsso, Greffier au Greffe 
Général, est titularisé dans le grade correspondant 
avec effet -du ler septembre 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, NOtre Directeur - des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, k vingt-trois 
septembre. deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Pi Le Secrétaire d'État : 

Le Priciderd du C'onseil d'Étai : 
P. DAVOST. 

Ordonnance Souveraine te" 15.5:8 du 23 septembre 
2002 portant titularisation d'un Greffier au Greffe 
Général, 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO.  

Vu la Constitution ; 

Vu l'Ordonnance organique du 9 mars 1918 organi-
sant la Direction des Services Judiciaires ; 

Vu la loi n'' 783 du 15 indien.  1965 portant organisa-
tion judiciaire ; 

Vu les - dispositions de la loi n" 1.228 du 19 juillet 
20(X) portant statut des greffiers ; 

Vu Notre ordonnance n' 14.946 du l() juillet 2001 
portant nomination d'un Greffier au Greffe Général ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des- Services 
Judiciaires ; 

Avons Ordonné et Ordonens 

Mine Antoinette noRtNo. épouse Et,r.c.uw, 
Greffier au Greffe Général, est titularisée dans le 
grade correspondant avec effet du ler septembre 
2002.- 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre. Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Ulm sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois 
septembre deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/1„,e Secrétaire d'État 

Le PWsidett du.Conseil d'État; 
P. DAVOST. 

Ordonnance Souveraine n° 15.519 du 23 septembre 
2002 portant titularisation d'un Greffier au Greffe 
Général. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution ; 

Vu l'Ordonnance organique du 9 mars 19 8 organi-
sant Direction des Services Judiciaires ; 

Vu la loi n' 783 du 15 juillet 1965 portant organisa-
tion judiciaire. 

Vu les dispositions de la loi n° 1.228 du 19 juillet 
2000 portant statut des greffiers ; 



RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi te 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de Œta' 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n° 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 14.862 du 23 avril 2001 
portant nomination et titularisation d'un Professeur 
de sciences et techniques économiques dans les 
établissements d'enseignement 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 4 septembre ,2002 qui . Nous a été communi-
quée par Notre Ministre «Etat 

Vu la loi n"- 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi re 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance te 15.209 du 23 janvier 2002 
portant nomination et titularisation d'un 
Administrateur au Contrôle Général des Dépenses 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 4 septembre 2002 qui Nous 'a été cormnuni-
quée par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mme Florence FERRARI, épouse CASSINI, 
Administrateur au Contrôle Général des Dépenses, 
est nommée en qualité de Vérificateui Adjoint des 
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Vu Noire onlonnance n' 14.946 du JO juillet 2001 
portant nomination d'un Greffier au Greffe. Général ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

?ville Patricia TtssiF,R, épouse. 1..0Nour. r, Greffier 
au Greffe Général, est titularisée dans le grade 
correspondant avec effet du ler septembre 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre.. Directeur des 
Services Judiciaires et -Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui k concerne, de l'exécution 
de la pré-sente Ordonince. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois 
septembre deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
PILe Secrétaire d'État 

Le Président du Conseil d'Etat: 
P, DAVOST, 

Ordonnance Souveraine n' 15.520 du 23 septembre 
2002 portant nomination du Proviseur-Adjoint au 
Lycée Techni(Pie et Hôtelier de Monte-Carlo. 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mme Laure (II:Nil I IFR, épouse. MIDP.ciN, Professeur 
de sciences et techniques économiques dans les établis-
sements d'enseignement, est nommée en qualité de 
Proviseur-Adjoint du Lycée Technique et Hôtelier de 
Monte-Carlo, à compter du ler octobre 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Noire Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance, 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois 
septembre deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
PILe Secrétaire d'État 

Le Président du Conseil 
P. DAvosT. 

Ordonnance Souveraine n' 15.521 du 23 septembre 
2002 portant nomination du Vérificateur Adjoint des 
Finances au Contrôle Général des Dépenses, 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 



Vu Notre ordonnance n° 15.330 du 18 vril 2002 
portant nomination et titularisation d'une Attachée 
au Secrétariat Général du Ministère d'Etat ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 4 septembre 2002 qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'Etat 

Avons Ordonné et Onlonnoas 

Mme Geneviève LABAIL, Attachée au Secrétariat 
Général du Ministère d'Etat, est nommée en qualité 
de Chef de bureau au sein de ce Secrétariat, à comp- 
ter du ler septembre 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 

Mme Patricia CRovErro, Secrétaire comptable au 
Service de la Marine, est nommée Commis comptable 
au sein du même Service. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois 
septembre deux mille deux. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État : 

Le Pre itienuht Conseil d'Ela': 
P. DAVÙST. 

RAINIER. 
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Finances au sein de ce service, â compter du 
ler septembre 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Euii sont 
chargés, chacun en ce qui k concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, k vingt-trois 
septembre deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État 

Le Président du Conseil d'Etat : 
P. DAvos-r..." 

Ordonnance Souveraine nt) 15.522 du .23 septembre 
2002 portant nomination d'un Chef de • bureau au 
Secrétariat Général du Ministère d'Efrit 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n" 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance 	6.365 • du 17-  août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n 975 du 
12 juillet 1975, susvisée 

chargés, chacun en ce qui k eoneerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 	e  

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-trois 
septetnbre deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
PAU Secrétaire d'État 

Le Mési4lent4la Conseil d'au 
P. DA vosT. 

Ordonnance Souveraine n' 15.523 du 23 :septembre 
2002 portant nomination d'un Commis-comptable 
1414 Servic de la Marine: 

RAINIER Iii 
PAR LA GR.ACE, DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN. DE MONACO 

Vu la loi re 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance ire 6365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de' la loi Ir 975 du 
12 juillet 1975, susvisée 

Vu Notre ordonnance n" 11.581 du 5 niai 1995 
portant nomination et titularisation d'une Secrétaire 
comptable au Service de la Marine ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 4 septembre 2002 qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 



Ordonnance Souveraine ri° 15.526 du 23 septembre 
2002 pOrtant nomination d'un Comtnis-déromPteur 
au Service des: Prtwations Médicales de 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État : 

Le Présidera du Conseil d'Etat 
P. DAVOST: 

Ordonnance Souveraine n° 15.525 du 23 septembre 
2002 portant nomination d'une Secrélaire sténodar-
tylographe au Service des Prestations Médicales de 
l'Etat 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d'application de la loi n 975 du 12 
juillet 1975, susvisée ; 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de I'Etat 

Vu Notre ordonnance n° 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n° 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 13.386 du 3() mats 1998 
portant nomination d'une Secrétaire sténodactylo-
graphe au Service des Prestations Médicales de l'État 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 4 septembre 2002 qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'Etat 

1564 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

Vendredi 27 septetnbre 2002 

Ordonnance Souveraine n" 15,524 du 23 septembre 
2002 portant nomination d'un Chef' de. Section au 
Service des Prestations Médicales de l'Etat. 

RAINIER Ill 
PAR LA GRACE: DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN 1M MONACO 

Vu la loi n' 975 du -12 juillet 19-75 portant statut des 
fonctionnaires de i'.Etat ; 

Vu Notre ordonnance te 6.365 du 17 - août 1978 
fixant les conditions•d'applieation de la loi nQ 975 du. 
12 juillet 1975. susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n" 14.980 du 27 juillet 2001 
portant nomination d'un Contrôleur .au -Service des 
Prestations Médicales de l'Et.at 

Vu la délibération du Conseil de. Gouvernement en 
date du 4 septembre 2002 qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Patrick LAVAGNA, Contrôleur au Service des 
Prestations Médicales de !'État, est nommé en qualité 
de Chef de Section au sein de ce Service, à compter du -
1 e septembre 2002. - 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à .Monaco, le vingt-trois 
septembre deux raillé deux. 

Vu Notre ordonnance n" 14.629 du 18 octobre 2000 
portant nomination d'une lIxtylographe au Service 
des Prestations Médicales de Mun ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 4 septembre 2002 qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'Etat ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Mme 	Gabrielle 	GRASS"- A 111 WRAN 

Dactylographe au Service des Prestations Médicales 
de -  (Etat, est nommée en qualité de Secrétaire 
Sténodactylographe au sein de ce Service, à compter 
du ler septembre 2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Nôtre Ministre. d'Etat sont 
chargés, chacun en ce gixi le concerne, dé l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco. le vingt-trois 
septembre deux mille deux. 

RAINIER. 

Par. le Prince, 
PlLe Secrétaire d'État.: 

Le Président du Conseil (Mat 
P. DAvost 



RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAM DE MONACO 

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat 

Vu Notre ordonnance tr 6.365 du . 17 août .1978 
fixant les conditions d'application de la loi rf 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 14.550 du ler août 2000 
portant nomination d'un Commis-décompteur au 
'Service des Prestations Médicales de l'Etat ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 4 septembre 2002 qui Nous a été communi-
quée par Notre Ministre d'État 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mme Anne LAVAGNA, épouse BAL DONI, 
Commis-décompteur au Service des Prestations 
Médicales de l'Etat, est nommée en qualité 
d'Archiviste au sein de ce Service, à compter du 
lerseptembre 2002. 

Va la loi re 1.155 du 18 décembre 1992, modifiée par 
la loi 	1.199 du 26 décembre 1997; et notamment lés 
articles 5 et 13 ; 

Vu. l'article 25 § 2 de l'ordonnance organique du 
.9 mars 1918 ; 

Vu Notre ordonnance n°403 du 1.5 mai 1951, modi-
fiée ; 

Sari le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Notre Conseil de la Couronne entendu lors de sa 
séatice du 7 mai 2001 ; 

MOUS Ordonné et Ordonnons : 

Le Sieur Michel, Urbain, Gabriel DELAUZUN, ne le 
24 septembre 1946 à Crest (Drôme) est naturalisé 
monégasque. 

El sera tenu et réputé comme tel et jouira de tous les 
droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prévues par t'article 13 de la loi n° 1.155 du 
18 décembre 1992, modifiée. 
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Avons Ordonné -A Ordonnons 

Mlle Serina Ptuvri, Secrétaire-sténodactylographe 
au Service des Prestations MédicaleS de l'Etat, est 
nommée qualité de Commis-décompleur au sein de 
ce Service, i compter du P' septembre .2002. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'etat 'sont 
chargés, chacun en cc qui k concerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais . à Monaco, le vingt-trois 
septembre deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
P/Le Secrétaire d'État : 

Le Président du Coteeil d'Etat : 
P. DA VOST. 

Ordonnance Souveraine ri(> 15.528 du 23 septembre -
2002 portant nomination d'une Archiviste au Service 
des Pratations Médicales de rEtat. 

Notre_ Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre—Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le cOneerne, de l'exécution 
de la présente ordonnance, 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-Irois 
septembre deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
PILE, Sec rétaiiFe d'État : 

Le Pésident du Conseil d'ait : 
P. D A1i0ST. 

Ordonnance Souveraine n° 15.529 du 23 septembre 
2002 portant minéralisation monégasque. 

RAINIER 111 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO_ 

Vu la requête qui Nous a été présentée par le Sieur 
Michel, Urbain, Gabriel DELAUZUN, tendant à son 
admission parmi Nos sujets ; 

Va la Constitution 
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Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le coacerne, de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, te vingt-trois 
septembre deux mille deux. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
PILe Secrétaire d'État 
Président ei Conseil d'EU : 

P. DAVOST. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n' 2002-544 du 19 septembre 2002 
approuvant le,s modifications apportées aux statuts de 
l'association dénommée "Biennale Internationale des 
Antiquaires,Joailliers et Galeries d'Art". 

Nous, Ministre (Mat de la Principauté, 

Vu la loi n' 1.072 du 27 juin 1984 sur les associations ; 

Vu l'arrêté ministériel n' M-582 du 25 septeMbre 1984 fixant les 
conditions d'application de la loi n° 1.072 du 27 juin 1984. susvisée ; 

Vu l'arrêté ministériel n' 78-100 du 23 février 1978 portant auto-
risation et approbation des statuts de l'association dénommée 
"Biennale Internationale des Antiquaires. Joailliers et Galeries 
d'Art" ; 

Vu l'arrêté ministériel n" 81-259 du 3 juin 1981 approuvant les 
modifications apportées aux statuts de l'association dénommée 
"Biennale Internationale des Antiquaires, Joailliers et Galeries 
d'Art" ; 

Vu la requête présentée le 15 juillet 2002 par l'association : 

Vu la délibération du Conseil du 'Gutivernernent en date du 
4 septembre 2002 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER: 

Est approuvée la modification de l'article 7 des statuts de 
l'association dénommée "Biennale Internationale des Antiquaires. 
Joailliers et Galeries d'Art" adoptée au cours de I asemblée géné-
rale de ce groupement, réunie le 5 juillet 2002. 

ARIL 2. 

Le Conseiller  du  Gauvernentent pour l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du frise nt arrêté. 

Fait 	Monaco. 	 du Gou ernement, Le. dix-neuf 
septembre deux mille Ceux. 

i.e Afiniqre What, 
P. LtifilSCO. 

Arrêté Ministériel •1" 2002-545 du /9 septembre 2002 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée : "MoNA(À) 
Btisffle SourrioNs S.A.M." en abrégé "MAS. 

Nous. Ministre d'Eut de hi Principauté;  

Vu la demande.. am fins d'autorisation et d'approbation des 
statuts de la Société anonyme monégasque dénommée 'MONACO 
BUSINESS SOLUT/ONS S.A.M." en abrégé "M.B.S. 	présen- 
tée parle fondateur 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de I50.000 euros. divisé en 300 actions de 500 euros chacune, 
reçu par Me H. KEY, notaire le 25 juin 2002 ; 

!.'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances 
des 17 septembre 1907, lé juin 1909. par les lois n" 71 du 3 janvier 
1924, n" 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n" 340 du 
11 mars 1942 et n" 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la loi n' 408 du za janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, les attri-
butions et la responsabilité des Commissaire& aux Comptes, modi-
fiée par la loi n" 1208 da 24 décembre 1998 

Vu l'ordonnance souveraine n" 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
• rétablissement du bilan des sociétés anonymes ci en commandite 
par actions : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
4 septembre 2002 

Arrêtons : 

.ARTICLE PREMIER. 

La société anonvnie monégasque dénommée "MoNAX-.0 
BtISINESS SOLUTIONS  S.A.M." en abrégé. 	S.A.:1W." est auto- 
risée: 

'ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de 
l'acte en brevet en date du 25 juin 2002. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
"Journal de Monaco", dans les délais et après accomplissement des 
formalités prévues par les lois d 71 du 3 janvier 1924, n' 216 du 
27 févriet°1936 et par l'onlonnanee-loi à' 340 du 11 mars 194/ 

ei i.1 saj 
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Arrt. 4, 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise i 
l'approbation dit Gouvernement. 

ArtficLE PRENIIUR, 

Alti.. 5. 

applicatian des prescriptions édictées par l'articte t2  de l'or-
donnance du e juin 1867 sur là police générale -concernant - les 
établissements dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 
4 de la loi n' 531 du 12 mai 1951 relative i i'impecii‘in du travail, le 
président du Conseil d'Administration est • tenu de solliciter' du 
Gouvernement les autorisations prévues, préalablement à l'exercice 
de toute activité, commerciale et industrielle dans tes locaux que la 
société se propose d'utiliser.- 

Les mêmes formalités devront être accomplies a l'occaion 
tout transfert, transformation. extension, aménagement. 

Aar 6. 

Le Conseillai. de Gouvernement pour les finanws et l'Economie 
est chargé de LI xéettlion du présent arreté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf 
septembre deux mille deux. 

Le Miniytre 
P. I.F.efutzco. . 

Arrêté Ministériel n° 2002-546 du 19 septembre 2002 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée : 
RACING'. 

Nous, Ministre d'Etat 	la Principauté, 

--- Vu la demande - aux tins d'autorisation - et d'approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
"X-R.Actrac37, présentée par les fondateurs ; 

Vu l'acte en brevet contenant lés statuts de ladite société au 
capital de 152,000 euros; divisé en 1.000 actions de 152 euros 
chacune, reçu par Me H. ÎLEY, notaire, le 18 juin 2002 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les ordonnances 
des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n" 71 du 3 janvier 
1924,. n" 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois re 340 du 
11 mars 1942 et re-  342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la loi n° 408 du 29 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui' concerne la nomination, les attri.- 
butions et la responsabilité des Commissaires aux Comptes, modi-
fiée par la loi n" 1,208 du 24 décembre 1998 ; 

Vu l'ordonnance souveraine te 3167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établis-Semant du bilan des sociétés anonymes et en commandite 
par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de GouVernettient en date du 
4 septembre 2002 

La société anonyme monégasque dénommée "X-11À0,8re est 
autorisée. 

ART. 2, 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de 
l'acte en brevet en date du 18 juin 2002, 

ART, 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
"Journal de Monaco", dans les délais et après accomplissement des 
formalités prévues par les lois n" 71 du 3 janvier 1924, n" 216 du 
27 février 1936 el par l'ordonnance-loi n° 340 du ti niars 1942. 

ART. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra &re soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

Am'. 5. 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'or-
donnance du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les 
établissements dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 
4 de la loi n" 537 du 12 mai 1951 relative à l'Inspection du travail, le 
président du Conseil d'Administration est tenu da solliciter du 
Gouvernement les autorisations prévues. préalablement à l'exercice 
de toute activité commerciale et industrielle dans les locaux que la 
société se propose d'utiliser. 

Les -mêmes .formalités devront être accomplies à l'occasion de • 
tout transfert, transformation, extension, aménagement, 

ART. 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour tes Finaneei et l'Econornie 
est. chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouverne Ment, k di -Kgf 
septembre deux mille deitx, 

Le Ministre d'iejlat, 
LECŒRco. 

Arrêté Ministériel il°  2002-547 du 19 septembre 2002 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monéigasque dénommée 	"AL1ZE 
ENVIRONNEMENT SERVICES" en abrégé "A,E.S.". 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée : "Aran ENVIRONNEMENT 
SERV1C'ES" en abrégé "A.E.S." agissant en vertu des pouvoirs à eux 
conférés par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
de ladite sociéte 



ARTICLE PREMIER. 

Fat autorisée la modification : 

de l'article 2 des statuts (objet social) 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale 
extraordinaire tenue k 14 mai 2002. 

ART. 2. 
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Vu le procès-veiliat de ladite assemblée Onérale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 29 avril 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du S  mars 1.895 sur les 
sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi • 

71 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi 	340 du 11 mars 
1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
4 septembre 2(.102 ; 

A rrédorm: 

A ariata Pa raglan, 

Fst autorisée la modification 

ale Parti& 5 des statuts ayant pour objet de porter le capital 
social de la somme de 310.000 euros à celle de 463.141) cures ; 

résultant des • résolutions adoptées par l'assemblée 'générale 
extraordinaire tenue le 29 avril 2002. 

Anr. 

Ces résolutions et modifications devroe être publiées au 
"Journal de Monaco-  après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l'article17 de l'ordonnance du 
5 mars 1895. modifié par l'ordonnance-loi n' 340 du 11 mars 1942, 
susvisée: 

Aar. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du préaent arrêté, 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouverneraient, le dix-neuf 
septembre deux mille deux. 

Le Ministre d'État, . 
P. .LECLERCQ._ 

Arrêté Ministériel n' 2002-548 du 19 septembre 2oo2 
autorisant la modification dés statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée : "EUROPE 
AUDIOVISUEL DEVELOPPEMENT". 

Nous, Ministre d'E.tat de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme Monégasque dénommée : "EUROPE AllijIOVI.SUEL 
DEVELOPPEMENT" agissant en s=ertie des pouvoirs à eux conférés par 
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de ladite 
société ; 

de l'article 30 des statuts (année sociale) ; 

résultent des résolutions adoptées par l'assemblée générale 
extraordinaire tonie le 18 mars 218t2. 

ART, 2 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
"Journal de Monaco" après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l'ordonnance-loi.  n' 	du 11 mars 1942, 
susvisée. 

ARC. 3. 

1,e Conseiller de Gouvernement pour les Finances et i'lleanomie 
est chargé de l'esacution du présent arrété. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, k dix-neuf 
septembre deux mille deux, 

Afitiisara 
P. tact ERe' 

Arrêté Ministériel n' 2002-549 du 19 :.septembre 2002 
autorisant à modification des statuts de la société 
anonyMe monégasque dénommée : LABORATOIRE 
l'AM A D Etr 

Nous, Ministre d'Etat de la princapauté, 

Vu la demarde présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée : "LABORATOIRE FAMADE.re 
agissant en vertu des pouvoirs à eux conférés par l'assemblée géné-
rale extraordinaire des actionnaires de ladite société 

Vu le procès-serhal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 14 mai 2002 : 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi 
re 71 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi re 340 du 11 mars 
1942 

Vu la loi n" 1.029 du 16 juillet 1980 concernant l'exercice de la 
pharmacie ; 

Vu la loi 1.254 du 12 juillet 2002 sur le médicament à usage 
humain.; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
4 septembre 2002 	' 

Arrêtons : 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le Roi.- 
siènte alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l'ordonnartae-loi ri°  340 du 11 mars 1942, susvi- 

Est autorisée la modification : 	 séc.. 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 18 mars 2002 

Vu les articles 16 et' 17 dé l'ordonnance du 5 mars 1895 star les 
sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi 
te 71 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n 340 du 11 mars 
1942 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
4 septembre 2002 ; 

Arrêtons 

ARTICLE. PREMIER. 
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•IEW 

- MT; rt,. 

e ninsciller de Ciouvcrnemenl pour tes I iizi, s et l'Eccnotnie 
est cliagé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du GOUVernentent, le dix-neuf 
septembre deux mille deux. 

Le Ministre d'Ara, 
P. 1..rertseo. 

Arrête Ministériel n" 2002-5.50 du 19 septembre 2002 
autorisant la modification ries - statuts de. la société 
al1011ynle monégasque dénommée "MAso.,iiaN 
(MENTAL Hat1 L GkOUP 

Nous. Ministre d'État de la Principauté,. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme. 
inonegautue dénommée : "MANDARIN ORIENTAI, Horn. GROUP 
S.A.M." agissant en vertu des pouvoirs' l eux conféri:.'s par l'assemblée 
générale extraordinaire, des actionnaires de ladite société ; 	- 

Vo k procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 4 juin 20(12, 

Vu les articles lb et l7.dc l'ordonnance.  du 5 mars 1895 sur les. 
sociétés anonymes et en conunandite par actions, modifiés par la loi 
n'' 71 du 3 janvier 1924 et par tordonnaneedoi a' 340 du 11 mars 
1942 

Vu la délibration du Conseil de Gouvernement en date du 
4 septembre 200 ; 

Arrêtons: 

ARTICLE:: PREMIER. 

Sont autorisées les modifications de : 

l'article ler des statuts relatif à la dénomination sociale qui 
devient : 	GROUP 	 : 

-- l'article 3 des statuts (objet soda!) 

résultait des résolutions adoptées par l'assemblée générale 
• extraordinaire tenue le 4 juin 2002. 

Arrêté .Ministériel n" 2002-551 du 19 septembre 2002 
''autorisant la modification des statuts tk la société 
anonyme monégasque dén-Denntée "NAviG.iroR 
S.A. 

Nous, Ministre dltat de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée : "N.Avueerein. SA," agissant en 
vertu des pouvoirs i eux conférés par les assemblées générales 
extraordinaires des actionnaires de ladite société • 

Vu tes procès.verbatik desdites assemblées générales extraordi-
retires tenues à Monaco, les 9 niai 2001 et 13 juin 2002 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
sociétés anonymes et en commandite  par actions, modifiés par la 
loi n" 71 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnanee-loin''' 340 du 11 mars 
1942 

Vu- In délibération du Conseil de Gouvernement en date - du 
4 septembre 2002 : 

Arrêtons : 

A RTICtr. PREMIC.R. 

Est autorisée la modification 

-de l'article 5 des statuts ayant pour objet de porter le capital 
social de la somme de 150.000 francs à celle de 150.o0) euros et 
d'augmenter la zvaaleur nominale de ractioa 	/a - :tomme de 
50 francs à celle de-150 euros 

tésuftanrdes résolutions adoptées par les assemblées générales 
extraordinaires tenues les 9 mai 2001 et 13 juin 2002. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées. au  
"Journal de Monaco" après 'accomplissement des .formalités 
prévues par le troisième alinéa de l'article 17 dc.Potdonnance - du 
5 mars 1895; Modifié par l'ordonnance-loi n' 340 du 11 mars 1942, 
susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et I'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté..  

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf 
septembre deux mille deux. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
• "Journal de Monaco" après accomplissement des formalités 

prévues par le troisième alinéa de l'article 17 de l'ordorina.nce eu 
5'mars 1895. modifié par Pordonnanee-loi n" 340 du 11 mars 1942, 
susvisée. 

ART. 3. 

Le Cormiller de Gouvernement pour les Finances et rEconornie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf 
septembre deux mille deux. 

Le Ministre d'Étau, 
P. LEcersco. 

Le Ministre d'Étae, 
P. LECI..e.RU)., 

Arrêté Ministériel e 2002-552 du.19 septembre 2002 auto-
risant la modification des statuts de la société anonyme • 
monégasque dénommée : "PitoRDA  
Nous. ministre d'Eut de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée : -PaoFrim SAM." agissant en 
vertu des pouvoirs à eux conférés par l'assemblée générale extraor 
dinaire des actionnaires de ladite société ; - 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco. le 17 juin 2002 z 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
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sociétés anonymes et ca commandite par actions, modifiés par la loi 
n" 71 du 3 janvier 1924 et par Pordonnance-loi ri" 340 du 11 mars 
1942; 

vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
4 septembre 2002 : 

Arrêtons : 

AR TIct E PREMIER. 

Est autorisée la modification 

de l'article .1,,  des statuts relatif à la dénomination sociale 
devient "MC Cobratfi..uNO MONACO" ; 

résultant de a résolutions adoptées par l'assemblée générale 
extraordinaire tenue le 17 juin 2(X12. 

ART. 2. 

Ces résolutions •et modifications devront être. publiées au 
"Journal de Monaco' après accomplissement des formalités. 
prévues par k troisième alinéa tic l'article 17 de l'ordonnance du 
S mars 1S(.;5, modifié par l'ordonnance-loi ri" 340 du 11 mars 1942, 
susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour. les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, eu l'Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf 
septembre deux mille deux. 

Le iiliniatre d'État, 
P. LECI.ERCQ. 

Arrêté Ministériel a' 2002-553 du 19 septembre 2002 
autorisant la modification des statuts de la société 
aliOnyttle monégasque dénommée : "21" CENTURY 
MANAGEMENT S.A. biL 

Nous. Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la demande présentée par tes dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée : "215,-  CENTURY MANAGEMENT 
SA-M." agissant on vertu des pouvoir> à eux conférée par l'as..serrt-

: blée générale extraordinaire des actionnaires de ladite piété ; 

Vu le procès verbal de ladite assemblée généaalé extraordinaire 
tenue à Monaco, le 3 mai 2002 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la léi 
n° 71 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n" 340 du 11 mars 
1942; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du.  
4 septembre 2002,  ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 

Est autorisée la modification : 

-de l'article .ler des statuts ayant pour objet de modifier la déno-
mination sociale qui devient "MONACO ASSET MANAGEMENT" 

résultant des résolutions adoptées par.  r assemblée générale 
extraordinaire tenue le 3 niai 2«.  

ART. 

Ce; résolutions et modifications devront -etre publiées au 
"Journal de Monaco" après accomplissement • des formalités 
prévues par le troisième alinéa de. l'artiele 17 ale l'ordonnance du 
5 niais  1895, modifié par l'ordonnance-loi 	340 du .11 mars 1942, 
susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econoinie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait a • Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-neuf 
septeruhredeux mille deux. 

1,e Miniure d'État.- 
P. Lect,e.H.co: 

Arrêté Ministériel rt° 2002-.554 du 20 septembre 2002 
autorisant un Pharmacien â eXercer son art en 
qualité de pharmacien assistant. 

Nous, Ministre d'Eiai de la Principauté, 

Vu la foi tt' 1.1129 du 16 juillet 1980 sur l'exercice de la pharrir  acie 

Vu la loi n" 1.254 du 12 juillet 2(1)2 sur le médicament à usage 
humain 

Vu l'arrêté ministériel du 14 septembre 1956 autorisant k 
(.7orriptair Pharmaceutique Méditerranéen à exercer ses activités ; 

Vu la requête formulée par M. Eddie MOLINA. Pharmacien 
Responsable du Comptoir Pharmaceutique Méditerranéen ; 

Vu l'avis émis par le Directeur de l'Action Sanitaire et Sociale ; 

Vu l'avis émis par le Conseil de l'Ordre des Pharmaciens ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
4 septembre 2002 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

M. François LOFEZ, Docteur en Pharmacie, est autorisé à exer-
cer son art en Principauté de Monaco, en qualité de pharmacien 
assistant au sein du Comptoir Pharmaceutiqiie Méditerranéen. 

Le Conseiller de Gouvernement pour linterietar est chargé de 
l'exéeuton du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gotivernement, k vingt septembre 
deux mille deux. 

Le Ministre d'État; 
P. LECLERCQ. 
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Arrêté Ministériel te 2002.555 du 20 septembre 2002 
auffirisant un Pharmacien à exercer eon art en 
qualité de pharmacien assistant. 

Nous, Ministre di rat de la Principauté, 

Vu ha loi re 1.029 du 16 juillet 1980 sur l'exercice de las pharmacie : 

Vii rarrêté ministériel n,  96.605 du 26 décembre 1996 autorisant 
Mine Blondine MvrinctN. épouse PERIII.O. à exploite' une officine 
de pharmacie 

Vu ravis émis par k,  rrà"ectcur de l'Action Sanitaire et Sociale ; 

Vu l'avis émis par k Conseil de l'Ordre des Pharmaciens 

Vu la délibération du Conseil de Gott'ernernent en date du 
4 septembre 2002 ; 

A ter. 2. 

Le - Conseiller de Gouvernement pour l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel dtt Gouvernement, le vingtseptcffibre 
deux mille deux. 

LL• 21finitire 
P, LEct,r_ac0. 

Arrêté Ministériel et' 2002-557 du 24 septembre 2002 
autorisant un Médecin à exercer son an à titre libéral 
au Centre Hospitalier Princesse Grace, 

Nous, Ministre rairai de la Principauté, 

A..rrétorts 	 Vu l'ordonnance du 29 mai 1894 sur les professions de médecin, 

ARTECI 
	 chirurgien dentiste., sage-femnie et herboriste, modifiée ; • 

Mme Séverine Will:AMI, épouse DRUENNL. Doctetir en 
Pharmacie, est autorisée à exercer son art en Principauté de 
NIonaco. en qualité de pharmacien assistant en l'officine exploitée 
par Mme Blondine MEDF.CIN, épouse PERILICts. sise 19. boulevard 
Albert le'. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vint septembre 
deux mille deux. 

Le Ministre d'Érin, 
P. LECLERC°. 

Arrêté Ministériel n° 2002-5.56 du 20 septembre 2002 
autorisant un Pharmacien à - exercer son art en 
qualité de pharmacien assistant 

Notés, Ministre «Etat de la Principauté, 

Vu la loi re 1.029 du 16 juillet 1980 sur l'exerciœ de la pharmacie ; 

Vu l'arrêté ministériel. n' 96-16 du 17 janvier 19 autorisant 
M. Bruno CAPERAN à exploiter l'officine de pharmacie .sise 
31, avenue Hector Otto ; 

Vu l'avis émis par le. Directeur de l'Action Sanitaire et Sociale 

Vul'avis émls par le Conseil de l'Ordre des.Pharmacieris - 

Vu la délibération du Conseil de 6ouvernemeat. en date du 
4 septembre 2002 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

M. Philippe BECHEREAU. Docteur en Pharmacie, est autorisé à 
exercer son art en Principauté de Monaco, en qualité de pharmacien 
assistant en l'Officine exploitée par M. Bruno CAPERAN sise 
31, avenue Hector Otto. 

Vu l'ordonnant n' 2.994 du ler avril 1921 réglementant l'exercice -
de la médecine, modifiée 

Vu l'ordonnance loi n" 327 du 30 aeth 1941 instituant un Ordre des 
Médecins dans là Principauté ;. 

- Vu l'ordonnance souveraine n' 13.839 du 29 décembre .1998 
portant statut des Praticiens Hospitaliers au Centre Hospitalier 
Princesse Grace 

Vu l'avis émis par k Conseil-de l'Ordre des Médecins de Monaco; 

Vu l'avis émis par le Directeur del'Action Sanitaire et Sociale ; 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace : 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
11 septembre 2001; -- 

AriêtonS 

ARTICLE PRFMIER. 

Le Docteur Pierre RALLADUR, Chef du Service de Chirurgie 
Viscérale et Digestive, est autorisé à exercer son art à titre libéral au 
Centre Hospitalier Princesse Grace. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 
'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
septembre deux mille deux< 

Le Ministre d'État, 

P. LECLERCQ. 

rte 



Vu hi délibération du Conseil de (lotivernement en dicter du 
septembre 2002 ; 

Arrêtons : 

t..0 Docteur Bernard BeNotr. Chef de Service _Adjoint au sein du 
Service de Gynécologie-Obstétrique, est autoriser à exercer son art 
à litre libéral au Centre h ospitalier Princesse Glace. 

ART. 2. 

i.e Conseiller de Gouvernement pour l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent artété, - 

Fait à Monaco, ett l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
septembre deux titille deux. 

Mretiirre d'Énu,•. 
P. 1.e.,r t.unco. 

Arrêté Ministériel ei"-  2002-560 du 24 setembre 2002 
autorisant- un Médecin à exercer son art à titre libéral 
au Centre Hospitalier Princesse Grace. 

Nous, Ministre d'Etat.de ha Principauté. 

Vu l'ordonnance du 29 ruai 1894 sur les professions de médecin; 
chirurgien dentiste, sage.fcmtne et herbrtriste, modifiée 

Vu J'ordonnance n'.2.994 du 1" avril.1921 réglementant l'exercice 
rie la médecine, modifiée ; 

Vu Pordormarree-loire 327 du 30 août 1941 instituant. un Ordre des 
Médecins dans la Principauté ; 

Vu l'ordonnance souveraine. n' 13.839 du 29 décembre 1998 
portant statut des Praticiens Hospitaliers au 'Centre. Hospitalier 
Princesse Grace ; 

Vu l'avis émis par le Conseil de l'Ordre des Médecins de Monaco; 

Vu l'avis émis par le Directeur de l'Action Sanitaire et Sociale ; 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration du Centre 
Hospitalier Princesse Grace ; 

Vu la délibération du Conseil 	GouVernemenr en date du 
septembre 2002 ; 

Anétons 

ARTICI u PrieNtifk. 

Le Docteur Jacques RAIGA. Chef de „Service Adjoint au sein du 
Service de Gynécologie-Obstétrique, est autOrisé à exercer son art 
à titre libéral au Centre flospitaiier Princesse Grace. 

.Ange`, 2. 

Le Conseiller de Gouvernement 'pour l'intérieur' est chargé de 
l'exécution du preSent arrêté. . 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. te vingt-quatre 
septembre deux mille deux. 

Le Ministre d'Étai, 
P, 
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Arrêté Ministériel i. a 2002-558 du 24 septembre 20i92 
autorisant trrt Méeyin à exeml.  son art à titre libéral 
au Centre Hospitalier Prinmse Grace 

Nous, MilUSI d'Etat do la Principauté, 

Vu rordonnance du 29 mai 1894 sur ks professions de médecin. 
chirurgien dentiste sage-fentrne et herboriste, in ,  

Vu l'ordonnait..Je n 2.994 du la avril 1921 réglementant l'exercice 
de la médecine. modifiée ; 

Vu l'ordonnance-loi n' 327 du Marier 1941 instituant un Ordre des 
Nlédecins dans la 11-incipauté 

Vu-  l'ordonnance souveraine n•'• 13.839 du 29 ,.-kcembre 1998 
portant statut . des Praticiens Iltispitaliers au Centre Hospitalier 
Princesse Ciraee 

Vu l'avis émis ;tas k Conseil de l'Ordre des Médecins de hionaco -.. 

Vu l'avis émis par te Directeur de l'Action Sanitaire et Sociale 

Vu rave., ale, par k Conseil d'Administration du Centre 
Hospitalier PrinceJ:n.e. eiraee 

Vu la déliberation du Conseil de Gouvernement en date du. 
Il septembre 20027 

Arrêtons 

A RIICI.E PREM R. 

Le Docteur Philippe, BRNER, Chef de Service Adjoint au sein 
du Service d'Imagerie Médicale à Rayons X. est autorisé à exercer 
son art à titre libéral au Centre fi spiraiie.r Princzese Grace. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
septembre deux mille deux.. 

Le Ministre d'Étai, 
P. Ï...ECLERCQ. 

Arrêté Ministériel te 2002-559 du 24 septembre 2(102 
autorisant un Médecin à exercer son art à titre libéral 
au. Centre Hospitalier Princesse Grace. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté, 

Vu l'ordonnance du 29 mai 1894 sur les professions de mMecire 
chirurgien dentiste, sage-femme et herboriste. modifiée ; 

Vu l'ordonnance n' 2.994 du 	avril 1921 réglementant l'exercice 
de la médecine:, modifiée ; 

Vu l'orcionnanœ-léi n' 327 du 30 août 
.
1941 instituant un Ordre dés 

Médecins dans la Principauté 

Vu l'ordonnance souveraine n' 13.839 du 29 décembre 1998 
portant statut des Praticiens Hospitaliers au Centre Hospitalier 
Princesse Grau : 

• 
Vu l'avis émispar liy Conseil de l'Ordre des Médecins cle.Monaco; 

Vu l'avis émit par le Directeur de l'Action Sanitaire et Sociale .; 

Vu l'avis étais par k Conseil d'Administration du Centre 
Hospitalier .Pri ncest Gract 

wre:Seed, "UV 'fer.  
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Arrt té Ministériel n" 2002-561 du 24 septembre 2002 
modifiant la nomenclature générale des analyses et 
examens de laboratoire,. 
Nous. Ministre d'Fiat de la Principauté, 

Vu l'ordonnance-loi n" 397 dit 27 septembre 1944 portant création 
d'une Caisse de Compensation des Services Si' 	; 

Vu la loi n" 1,048 du 28 juillet 1982 instituann un régime de presta-
tions sociales en faveur des travailleurs indépendants, modifiée 

Vu l'ordonnance souveraine n' 92 du 7 novembre 1949 griodifiant 
et codifiant les ordonnance s souveraines d'application de l'ordon-
nance-loi re 397 du 27 septembre 1944, susvisée. modifiée ; 

Vu t'ordonnance souveraine n`:` 4.739 du 2..J juin 1971 fixant le 
régime des prestations dues. aux salariés en vett° de l'ordonnance-loi 
n" 397 du 27 septembre 1944. en cas de maladie, accident, maternité. 
invalidité et décès, modifiée : 

Vu l'arrêté ministériel n' 96-209 du 2 mai 1996 relatif à la nomen-
clature générale des analyses et examens de laboratoire. modifié ; 

Vu la délibération du Conseil.- de Gouvernement en daté du 
18 septembre 2(N32 : 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

La première partie intitulée ','Dispositions générales" de la 
nomenclature générale des_ analyses et examens de laboratoire est 
modifiée comme sun. : 

1. A l'article 4 bis. la dernière phrase est supprimée et remplacée 
par "H est égal à B 4 (9105)." 

2. 11 est inséré un article 4 ter ainsi rédigé : 

-Forfait de StSelleité pour le traitement d'un échantillon en vue 
d'examens bactériologiques. mycologiques et parasitologiques dans 
les conditions prévues par le guide de bonne exécution des analyses 
(préparation, traitement et élimination) : 

Ce forfait n'est applicable qu'au laboratoire qui prend en charge 
l'échantillon ci pour l'ensemble de la prescription. 11 est égal à B 5 
(9106). 

La cotation est limitée à un B 5 quels que vient le nombre et la 
nature des échantillons pour une même prescription." 

3. Il est inséré un artick 6 bis ainsi rédigé : 

'.Stipplétrient peur acte de biologie effectué sur les patients 
hospitaliers en établissements de soins privés.: 

Compte tenu des obligations liées aux prestations particulières 
exigées des laboratoires travaillant avec les établissements de soins 
privés, un supplément B S (9107) par ordonnance pour l'ensemble 
de laprescription s'applique pour toute demande d'examens biolo 
giques concernant tin patient hospitalisé. 

il ne petit être facturé qu'un supplément par patient et par jour." 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement ,pour les Travaux Publics et les 
Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
septembre deux mille deux. -  

Le Ministre d'État, 
P. LE.CI.FRCQ. 

Arrêté Ministériel n'' 2002-562 du 24 septembre 2002 
plaçant un médecin hospitalier en posithai rde dispo- 

Nous, Ministre d'Fiat de le Principauté, 

Vu la loi n" 127 du 15 jtnvier 1930 constituant l'hôpital en 
établissement public amonorno 

Vu la loi 	1$8 du 18 juillet 1934 sur les fonctions publiques 

Vu la. loi n" 918 du 27 décembre 1971 sur les _établissements 
publies ; 

Vu l'ordonnance souveraine n' 5,095 du 14 février 1973 sin l'or-
ionisation et le tonctionnenent du Centre hospitalier  Princesse 
Grave. modifiée 

. Vra l'ordonnance souveraine n' 7.928 du 6 mars •1984 portant 
statut du personnel médical du Centre Hospitalier Princesse Grace ; 

V:ti l'ordonnance souveraine n> 13.839 du 29 décembre .1998 
portant statut des praticiens hospitaliers au Centre Hospitalier 
Princesse Grue ; 

Vu l'avis émis par la Commission Médicale d'Etablissement ciu 
:"entre Hospitalier Princesse Grace ; 

Vu l'avis émis par le Conseil d'Administration du Centre 
Hospitalier Princesse- Grave 	- 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
11 septembre 2002.; 

Arrêtons : 

Anricrc PREM.WR, 

Le Docteur Jean-François Fisctirtz, Chef de Service Adjoint au 
sein du Service d'Orthopédie 2, est placé sur sa demande en posi-
tion de disponibilité pour une durée d'une année à compter du 
le* janvier 2003. 

ART, 2. 

le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en rfidtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
septembre deux mille deux. 

Le Ministre d'Étal, 
P. I,aCIErcQ. 

ARRÊTÉ DE LA DIRECTION 
DES SERVICES JUDICIAIRES 

Arrêté n° 2002-11 du 23 septembre 2002 portant dési-
gnation d'un juge tutélaire. 

Le DirecteUr des Services Judiciaires de la Principauté de 
Monaco 

Vu l'ordonnance organique du 9 mars 1918 ; 

Vu la loi n' 783 du 15 juillet 1965 portant organisation judiciaire ; 

Vu l'article 832 du Code de procédure ciyile tel que modifié par 
la loi n° 804 du 14 juillet 1971 
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Adjoint au Directeur du Jardin Exotique, Chefs de Bureau et 
assimilés, Secrétaires .Principales. Secrétaires Administratifs, 
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Va l'arrête directorial te 99-10 du 22 septembt•e 1999 portant 
désignation d'un juge. tutélaire 

Arrête : 
«ttAt 

M. JearnCiaude Fi onaNutN, Juge au Tribunat de Premiere 
Instarcc. est chargé, à compter de ce jour et pour une période de 
trois 	des fonctions de juge tutélane. 

Fait 	Monaco. au Palais de Justice, le vingt-trois septembre 
deux mille deux. 

Le Directeur dam 
Services judiciaires, 

P. DA vus t. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal n° 20027$3 du 20 septembre 2002 
portant délégation de Signature. 

Mans, Maire de la Ville de Monaco, 

Vau l'article 85 de la constierion du 17 décembre 1962 ; 

Vu l'article 43 de la loi n"-  959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation 
commtnale 

Arrêtons : 

ARTICLE PRFMIER. 

La signature des certificats de vie est déléguée à Mtre Hélène 
Zacraintr, Chef du Service de PEtat Civil et ce, pour une durée 
d'une année à compter du le' octobre 2002, 

ART. 2. 

En cas d'indisponibilité du Chef du Service de l'Etat Civil, les 
dispositions de l'article premier seront appliquées aux deux Chefs 
de But-eau du Service de l'Etat Civil, à savoir Mines Christine 
AzonINGn. et  Sophie VATRICAN. 

ART. 3. 

Une ampliation du présent arrêté, en date du 20 septembre 21X12, 
a été transmise à S.E.M: le Ministre d'Etal. -  

Monaco, le 20 septembre 2002. 

Le Maire, 
A,-M: CA NTPORA, 

Arrêté Municipal n° .2002-.84. du 20 septembre 2002 rela-
tif à la composition et au conditions- de désignation et 
de fonctionnement des commisüons paritaires les.  li-
mées par le statut dès fonctionnaires de la Commune. 

NOUS, Maire de la Ville de Mônaco 

Vu la loi n" LOW> dit 7 août 1986 pOrtant statut des fonction-
, flaires de la Commune 

Arrêtons 

SECTION I 

Composition 
a composition des commissions paritaires, 

ARIR'Llç PRICti- WR. 

Les commissions paritaires instituées pour chacune des catégo-
ries d'emplois permanents de la Commune sont placées auprès du 
Secrétaire Général de hi Mairie, Directeur du personnel des 
Services Communaux, 

Chaque COMMiSSion comprend quinte représentants de 
l'Administration Communale, dont k Président, et qualité repré-
sentants des élus des fonctionnaires, les uns et les autres étant égale-
ment répartis entre Membres titulaires et membres suppléants. 

La prési.denee des tamunissions patritairea est - assurée pat le 
Secrétaire Général de la Mairie ou, en son absence, pat-an autre 
représentant de PAdminiStiation Communale désigné dans cheque 
cas par k Maire. 

Ain. 2.  

Les membres titulaires et suppléants désignés dans les condi-
tions fixées à la section 11, sont aom més. pour trois ans, par arrêté 
municipal, Leur mandat peut être rectotnielé b chaque terme et pour 
la même durée. La nomination intervient dans les vingt jours 
suivant le dernier jour du scrutin pour l'élection des représentants 
des fonctionnaires. 

La durée du mandat peut .?•tre exceptionnellement réduite ou 
prorogée dans un intérèt de service par arrêté municipal pris après 
avis de la Commission de lei Fonction -  Communale, afin de 
permettre .notamment k • tertouvellement simultané de plusieurs 
commissions. Ces réductiOns ou prorogation ne peuvent excéder 
une durée de six mois. 

Asir. 3_ 

Lors du renouvellement d'une commission paritaire, les 
nouveaux membres entrent en fonction il la date à laquelle prend fin 
le mandat des membres auxquels ils succèdent. 

2. - De la composition des sections 

AKe. 4. 

Chacune des commissions paritaires est divisée en sections • 
correspondant aux-groupes de grades ou d'emplois énumérés ci-
après 

• ÇAIEGORIE "A"  

kmatre». 

Secrétaire Général, Receveur Municipal, Secrétaire de Mairie, 
Directeur de l'Académie de Musique, Directeur de rEcole 
Municipale d'Arts Plastiques, Conservateur de la Bibliothèque 
Louis Notari, Directeur du Jardin Exotique, Adjoints aux 
Directeurs, Chargés de Mission, Inspecteur, Chef de la Police 
Municipale, Chefs de Service, Adjoints aux Chefs dé Service. 

Ume section  

Chefs de section, Secrétaires d'Adennistration, Administrateur 
Principaux, Administrateurs, Rédacteurs Principaux, Rédacteurs et 
assimilés, Adjoints Administratifs, Bibliothécaires Spécialisés, 
Bibliothécaires, Professeurs de l'Académie de Musique, Professeurs 

l'Ecole Municipale d'Arts Plastiques, Assistants de langue, 
Animateurs(trices), Analystes. 

cATiciefue_ir 
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Secietattes, Attachés Principaux IL()., Attaches Principaux, 
Attaches, Ditecteur(trice) de. crèche. Puéricultrice,: Inspecteurs 

. Chefs Adjoints à la ''alise Municipale, Archivistes, Arehivistes-
Adjoints, Contrôleurs. T i''' Comptables, Comptables, Commis 
Comptables. Assistantes Sociales. Doeumentalistes, Caissiers, 
piétait-let-glu:1s. Agents d'Exploitatinn, Surveillants à l'Aeadénie 
de :Musique, 

eilee,5<Cfi«fl 

Régisseurs, Programmeurs, Blignidiers- Chefs, 13rigadie r1;, 
Agents à la Police Nlunicipale, Adinints Techniques, Nlétreurs, 
Aide-Métreurs, Chefs. &Equipe, Clacfs. &ternis-te, Intendants, 
Conducteurs 4k travtiux, Preneurs de son. 

Lemersdote. 
-Secrétaires-Comptable, Secrétaires-Sténotinctylographes. 

Sténotinetylographes, Dactylo-Cnruptables, - Employés de 
burean,.. hôtesses, Standardistes, Auxiliaires dc puériculture, 
Educattices de jeunes enfants, Aniniateurs-Adjoints. 

ZetilfAirefinl 

AssiStants it FEcole Municipale d'Arts Plastiques, Maitres-
Nageuts-Sauveneurs, Brigadiers des Surveillants, Surveillants de 
jardina. 13rigadiers des Guides, Guides, Afficheurs, Garçons de 
bureau. Agents Contractuels, Conducteurs poids-lourds. Ouvriers 
Professionnels. Aides-Ouvriers Professionnels. C.hauffenrs-
Livreurs, alauffeurs-Livreurs-Magasiniers, Gardien(ne)s de chalet
de nécessité. Femmes. de Service. contrôleurs Marchés. Chefs 
d'Equipc. Graveurs(ses), Menuisiers, Electriciens. Jardiniers, 
Ouvriers Spécialisés, Mécaniciens Filtreurs, Ouvriers d'Entretien, 
Cantonniers, Magasiniers, Coursiers. Veilleurs de nuit. Concierges, 
Aides-Concierges. Factotums. Auxiliaires de vie, Aides au foyer. 
Appariteurs. 

Ara. 5. 

Chaque section. correspondant aux groupes de grades ou d'em.- 
plois énumérés à l'article 4, comprend :- 

- Le Secrétaire Général ou son remplaçant et un représentant de 
l'Administration Communale dé,tigné parmi les fonctionnaires 
nommés en cette qualité au titre de la commission correspon-
dante ; 

Les deux représentants. titulaire et suppléant. élus des fonc-
tionnaires au titre de la section correspondante. 

SECTION II 

Désignation des membres 

1. - Désignation des représentants de 
PAdMinistration Communale 

ART. 6. 

.Les représentants de l'Administration CoMmunale, titulaires et 
suppléants, sont choisis parmi les fonctionnaires en position d'adj-

. talé. Les mêmes personnes peuvent étre désignées dans plusieurs 
COMIIIii0TIS,  paritaires. 

2. - Élection des représentants des fonctionnaires 

ART. 7. 

Les représentants des fonctionnaires sont désignés après voie 
d'élections. Ces dernières doivent avoir lieu quatre mois au .plus et 
quinze: jOurs au moires avant la date d'expiration die mandat des 
netribres en' exercice, 

An n S. 

Sont électeurs, 6t1 âtre d'une commission paritaire, its fonction• 
InUres en position d'activité appartenant à ln catégorie appelée à 
être représentée à hittite commission. 

Les fonctionnaires en position do détaeluinent auprès de 
l'Administration Communale sont électeurs. 

AR't 9. 

Pour Paccomplissment des opérations électorales, les électeurs 
sont répartis, au sein dei:bague eatêmie, 	collèges électoraux 
correspondant aux groupes dc. grades 011. d'emplois énumérés à l'ar-
ticle 4, 

An a. 10. 

La liste électorale comprend, répartis entre les„ 	electe, 
taux visés à l'article 9, les noms et prénonts des fonctiOneraires 
répondant aux conditions fixées par l'article 

Tout fonctionnaire intéressé; a ta possibilité d'en prendre 
connaissanee auprès de. son Chef de Service, 15 jours avant la date 
du début des opératinns électorales et de formuler, le cas échéant, 
une demande d'inscription auprès du Secrétaire Général, Directeur 
du Personnel des Services Commnnaux. En cas de contestation rela-
tive à Pèlectorat, le recours doit être intenté devant le Maire. 12 
jours an moins avant cette même date. 

Ani-. I t. 

Tout fonctionnaire remplissant les conditions pour être électeur 
est éligible. Toutefois. soit. inéligibles 

l' Les fonctionnaires en congé de longue maladie ou de maladie -
de longue durée 

2 Ceux qui, ayant été frappés d'une rétrogradation ou d'une 
exclusion temporaire de fonction, n'ont pas bénéficié des disposi-.  
lions de l'article 42 de la loi n" 1.096 du 7 -anCrt •1986. 

ARf. 12. 

Les candidats à la représentation des fonctionnaires doivent 
déposer leur candidature auprès du Secrétaire Général, sous la 
forme d'une déclaraton écrite et. signée. 10 jours avant la date du 
début des opérations électorales. 

Si le Secrétaire Général déclare un candidat inéligible ou si 
:celui-ci tetire sa candidature, tette dernière est considérée comme 

ART. 13. 

Les bulletins et enveloppes de vote sont établis, pour chaque 
collège, 4'4près un modèle type fourni n I' Administration 
Communale, Ils sont distribués parles Chefs de Service aux.fone-
tionnaires placéS sous leur autorité cinq jours au moins avant ta date 
sial détiut des opératiOns électorales. 

ART. 14. 

Les électeurs sont convoqués. sur décision du Maire, par une 
circulaire qui doit préciser le nombre des sièges à pourvoir, celui des, 
sections de vote, les jours, heures et lieux de la consultation ainsi 
que les modalités matérielles d'organisation du scrutin. 

AR1. 15. 

Les opérations électorales se déroulent publiquement pendant 
lis heures de service., sous le contrôle du Secrétaire Générai qui est 
chargé d'en assurer la régularité. 

oinitnie 
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Le vote a lieu au scrutin secret majoritaire à us tour. 

Ana, 16, 

Les électeurs ne doivent faire figurer sur k bulletin de vote que 
les noms de deux candidats appartenant au métee groupe que k 
tenir Le bulletin et l'enveloppe qui k contient ne peuvent.  à peine 
de nullité. comporter aucune indication personnelle ou aucun signe 
de recon un isSanee. 

Ann 17. 

Le dépouillement du scrutin est effectué sous k contrôle d'un 
bureau de vote composé d'un membre du COnseil d'Ente déSigné 
par k Président de cette asseniblée. président, do candidat Ore à 
défaut. de l'électeur le plus âgé. et du candidat ou, à deratit. de l'elee-
teur le plus jeune parmi ceux qui en auront exprimé la demande, 

Mu, 18. 

Le candidat ayant obtenu le plus grand nombre de voix au sein 
de chaque collège électoral est élu membre titulaire de la commis-
sion. Le candidanayant obtenu le plus grand nornbi-e de voix après 
ce dernier., est élu membre suppléant. Erneas d'égalité de voix, le 
candidat k plus àge est élu. 

At r. 19. 

Si aucun candidat ne .s'est présenté dans k collège électoral 
correspondant à l'un des groupes de gratis ou d'emplois énumérés 
à l'article 4, les représentants de ces groupes sont nommés, après un 
tirage au sort effectue dans les trois jours à compter de la clôture du 
scrutin. parmi les électeurs du collège électoral susvisé. 11 est 
procédé au tirage au sort sous Je contrôle du terreau de vote visé. à 
l'article 17. 

ART. 20. 

Un procès eet bal des opérations électorales est établi par k 
bureau de vote et immédiatement transmis au Maire 

Les contestations sur la validité des opérations électorales sont 
portées, dans un délai de 5 jours à compter de la elerre du scrutin, 
devant k Maire, qui peut décider d'une nouvelle convocation des 
électeurs. 

• 3. - Du remplacement des membres des 
commissions paritaires 

ART. 21. 
a 

Les représentants de l'Administration Communale, membres. 
titulaires ou suppléants de la commission paritaire qui viennent, au 
cours de leur mandat, à cesser les fonctions en raison desquelles ils 
ont été nommés ou qui ne réunissent plus les conditions exigées 
pour faire partie d'une commission paritaire. sont aussitôt rempla 
ces. Le mandat de leurs successeurs expire, dans ce cas, lors du 
renouvellement de la commission paritaire. 

Ater. 22. 

Si. avant l'expiration de son mandat, l'un des représentants des 
fonctionnaires, membre titulaire de la commission, se trouve dans 
l'impossibilité de le remplir, notamment pour l'un des motifs 
énumérés à l'article LI, ou s'il déclare y renoncer, par lettre adres-
sée au Secrétaire Général, son suppléant est nommé titulaire à sa 
place jusqu'au renouvellement de la commission. Le 'candidat non 
élu qui avait obtenu le plus grand nombre de voix après lui est 
nommé membre. suppléant. • 

II est fait application de cette dernière disposition dans le cas où 
le membre suppléant, représentant élu des fonctionnaires, se trouve 
dans l'impossibilité de remplir son mandat ou déclarey renoncer: 

En cas de promotion de a '4de ayant pour effet l'accession à une 
catégorie ou à un groupe de grades ou d'emplois sepérieuts, k t'one-
tionnaire contintle à représenter les fonctionnaires de la catégorie 
et du groupe de grades ou d'emplois pur leste-gelait a été désigné. 
Toutefois. si  la promotion de grade hueraient dans le délai d'une 
ennee à compter de sa dl signation. te fonctionnaire élu est remplacé 
en sa qualité de titulaire ou de suppléant dans les conditions fixées 
par les deux premiers alinéas. 

Aies 23. 

l orsque les dispositions ci-dessus ne peuvent recevoir le,"ur appli-
cation, il est procédé comme suit : 

1' Dans le cas où deux membres au moins se trouvent does, l'im-
possibilité de remplir leur mandat ou ont déclaré y rame«, la 
commission concernée est entièrenle...nt -renouvelée, 

2' Dans le cas où cette situation n'affecte qu'un membre, une 
élection partielle est organisée au sein du ou des collèges électoraux 
concernés. 

Toutefois, au cours des six mass précédant la date d'expiration 
du mandat des membres de la commission. le représentant.titulaire 
ou suppléant des fonctionnaires se trouvant dans l'un des cas susvi-
sés peut être remplacé, après tirage au sort, parmi les électeurs du 
collège électoral concerné. 

Le tirage au sort est effectué sises le contrôle •d'un membre du 
Conseil d'Etat. désigné par le président de cette assemblée et assisté 
de deux représentants élus des fonctionnaires à la commission pari-
taire compétente. 

SECTION 11I 

Fonctionnement 

ART, 24. 

Les commissions paritaires se réunissent au moins une fois par 
an sur la convocation de leur président ou, â défaut, à la demande 
écrite de la moitié au moins de leurs membres. 

APT. 25. 

Les commissions paritaires peuvent. sur l'initiative de heur prési-
dent, se réunir en sections pour l'examen de toutes les questions de 
leur compétence concernant un ou plusieurs groupes de grades ou 
d'emplois. 

Les, sections font rapport à la commission compétente. laquelle 
exprime un avis sur. pièces. 

Si deux membres de la section en font la demande, la commis-
sion est obligatoirement convoquée en réunion plénière pour l'exa-
men des questions qui avaient été soumises à la section. 

ARt. 26. 

La commission est obligatoirement. convoquée en réunion 
plénière lorsqu'elle est consultée dan; l'un des cas suivants": déta-
chement d'office ; licenciement ou mie à la retraite d'office en cas 
de refus de l'emploi assigné lors de la réintégration, à la fin d'une 
période de disponibilité (pour convenances personnelles) ; refus de 
démission, mise à la retraite ou licenciement en tas d'insuffisance 
professionnelle. 

ART. 27. 

Lorsqu'une commission paritaire est appelée à exercer l'une des 
attributions prévues par ka articles 31,34 et 70de la loi n°1.096 du 
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aoÛt I9Xn et que l'un de ses tnenibres élus est soumis, dans son 
service. tt t'autorité hierarehique tin fonctionnaire dont le cas figure 
à l'ordre du en.n de la eommission, ce membre élu ne peut prendre 
pars aux délibérations. Son suppléant est alors convoqué pour singer 
A sa place 

Si cc dernier se trouve dans la même position de subordination, 
est alors appelé à siéger, wit, dans le cas d'une réunion plénière, le 
représentant suppléant des fonctionnaires dans la section hiérarchi-
quement supérieure A celle A laquelle appartient le mutine élu visé 
ci-dessus, soit, dans k cas d'une réunion de section, le représentant 
titulaire ou à défaut suppléant, de la section supérieure à cette 
dernière. Dans l'hypothèse où la situation susvisée ne pourrait être 
és4tee. est appelé à siéger le représentant titulaire on suppléant de 
la section supérieure à le préeédente. A défaut, le siège vacant est 
attribue à un représentant de l'Administration Communale, après 
consultation des organisations syntlinales.i concernées. 

ART. 28. 

Sauf les cas visés aux articles 5 et 27, les membres suppléants ne 
sont appelés à siéger que pour remplacer des membres titulaires, 
absents ou -en«chés. anpartenant au même groupe de grades ou 
d'emplois. 

ART-. 29. 

Les commissions paritaires sont saisies par leur président on sur 
demande écrite signée par fit moitié an moins des représentants des 
fonctionnaires, de toutes les questions entrant dans les attributions 
qui leur ont été dévolues par la loi. 

ART. 30. 

.Dans le cas où tra fonctionnaire. ayant formé Mi recours 
gracieux ou hiérarchique, a demandé qu'il ne soit statué sur ce 
recours qu'après avis de la commission paritaire compétente, celle-
ci doit être consultée dans le délai d'un mois à compter de la date de 
dépôt du recours. 

ART. 31. 

Les commissions paritaires ne délibèrent valablement que si les-
trois quarts au moins de leurs membres titulaires ou suppléants, 
sont présents. Lorsque ce quorum n'est pas atteint. une nouvelle 
convocation est envoys7e dans le délai de huit jours, aux membres de 
la commission, laquek siège alors valablement si hi moitié de ses 
Membres est présente 

ART. 32. 

Les commissions mitaires ou les sections émettent leur avis à la 
majorité des membres présents. Les votes ont lieu à main levée. 
Chaque membre doit y prendre part. En cas de partage égal des 
voix, le président a voix prépondérante. 

ART. 33. 

Lorsqu'une proposition d'avancement de grade, ayant fait l'ob-
jet de l'avis favorable d'une commission paritaire, n'a pas reçu une 
suite effective de l'Administration Communale et que, la même 
propoition lui étant présentée l'année suivante, la commission 
confirme son avis, le Secrétaire Général communique au fonctién,  
flaire. intéressé, en vue de l'information de ce dernier, une copie des 
avis de la commission. 

Dans le cas où l'Administration Communale s'est abstenue de 
donner suite à la proposition susvisée dans un délai de six mois à 
compter de ladite communication, et si le fonctionnaire intéressé le 
requiert. il appartient au président de la commission de transmettre 
cette requête au Maire conformément au deuxiénife alinéa de l'ar-
ticle 34 de la loi n 1..096 du 7 août.1986. Cette transmission doit 
emporter, avéc la copie des avis de la commission paritaire, tolite 
pièce relative à la gestion. 

Le président acciew réception à l'intéressé de sn demonde, li 
l'avisé de la suite qui a été réSelqe à cette dernière, 

SM:110N IV 

Ihvositions générales 

Ani. In 

Les membres des eornmissions paritaires sont soumis A t'obligin 
lion 	discrétion professionnelte pour tout ce qui concerne les faits 
et doeutnents dont ils ont eu connaissance en cette qualité. - 

Ain. 35, 

eestétarint de chaque commission est assuré. par un fonction-
naire du Secrétariat (général. Un proeiseverbal est établi après 
chaque séance et communiqué 4 chaque Membre présent.  

Amer. 36, 

En cas (le. difficulté dans le fonctionnement des commissions 
paritaires, le Maire statue après avis de la Commission de la 
Fonction Communale. 

ART, 37. 

Les commissions paritaires peuvent être dissoutes à tout 
moment par arrhé municipal. après avis de la Commission de la 
Fonction Communale. 

Dans ce cas, les élections des représentants des fonctionnaires 
ont lieu dans les trois mois suivant la date de la dissolution et les 
membres des commissions sont nommés dans les conditions prévues 
à l'article 2. 

SECTION V 

Dispositions transitoires 
ART. 38. 

Il sera procédé à l'élection prévue aux articles 7 à 2.0 ci-dessus 
dans les trois mois de la publication du présent arrêté municipal. 

ART. 39. 

Une ampliation du présent arrêté, en date do 20 septembre 2002, 
a été transmise à S.E.M. te Ministre d'Fstat. 

Monaco, le 20 septembre 2002. 

Le Maire, 
A.-M. CAMFORA. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE IPETAT 

Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines. 

Pour les conditions d'envoi des dossiers, se reporter nes istdien-
tiout figurant in fine de l'avis de recrutement, 

Avis de recrutement n° 2002-120 d'un conducteur de 
travaux au Service des Travaux hiblics. 
La Direction de la Fonction Publique et des Ressources 

Humaines fait savoir qu'un poste de conducteur de travaux va titre 
vacant au Service des Travaux Publics;  à compter du le janvier 2003. 

eneesee, nenen'es. -nes, 
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La durée de rengagement sera de deux ans ; hi période d'essai 
envie de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 358ee78. 

Les conditions à remplir sont 1c suivantes : 

être àné de :t0 ans au neoin 

- être titulaire d'un diplôme de conducteur de travaux ou de 
technicien du bâtiment ou justifier d'un niveau de formation équi7  
valent 

justifier de sérieuses références en niatière de suivi de chan-
tiers de bâtiment et de travaux publies ainsi que d'une bonne 
connaissance des pratiques adminntratives ; 

- justifier d'une expérience professionnelle de trois ans mini 
mum en matière de suivi de. chantier du bâtiment et notamment de 
collaboratinn à la maîtrise d'nuvrage 

maîtriser l'utilisatiori =leoutils informatiques de gestion, 

Avis de recrutement n' 2002-121 d'un administrateur ô 
la Direction de l'Environnement, de l'Urbanisme et 
de la Construction. - 

La Direction de la Fonction Publique es des Ressources 
Humaines fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un 
administrateur à la Direction de l'Environnement, de l'Urbanisme 
et de la Construction, à compter éu 10 décembre 2002. 

La durée de rengagement sers de deux ans ; la période d'essai 
étant. de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 408/514. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé (le 25 ans au moins 

- être titulaire d'une Maîtrise de droit privé ; 

- posséder si possible des connaissances en matière de droit de 
l'environnement et d'aménagement du territoire et gestion des 
espaces 

-- justifier d'une expérience en matière d'environnement et de 
développement.. 

Avis de recrutement ne 2002-122 d'un conducteur de 
travaux au Service des Travaux Publics. 
La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Hitmaines 

fait savoir qu'un poste de conducteur de travaux va être vacant au 
Service des Travaux Publics, à compter du 2 novembre 2002. 

La durée de. rengagement sera de trois ans ; la période d'essai 
étant de six Mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 358/478. 

Les conditions à remplir sore les suivantes 

- être âgé de 40 ans au moins ; 

- être, titulaire d'un diplôme de conducteur de travaux ou de 
technicien du bâtiment ou justifier d'un niveau de formation équi-
valent ; 

- justifier de sériettses références en matière de suivi de chan-
tiers de bâtiment et de travaux publics ainsi que d'une bonne 
connaissance des pratiques administratives ; 
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justifier d'une expérience professionnelle de trois années au 
moins en matière de. suivi de chantier du bâtiment et  de eollahnen. 
lion la maîtrise d'ouvrage ; 

-.maîtriser l'utilisation d'o
+fi

utils informatiques de gestion et de 
planification, 

vis de recrutement n" 2002-123 d'un attaché a la 
Direction de l'Expansion Economique 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines fait saveir.qu'il va être procédé au recrutement d'tirt atta-
che à. la Direction de l'expansion Economique. • 

• „Ln durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indienne afférente à la fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 285075. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

etre âgé de 21 ans nu moins 

être titulaire du baccalauréat 

disposer d'une parfaite maîtrise des logiciels Word et Excel 
(utilisation quotidienne de tableettx) ; 

-- posséder de - bonnes connaissances en langue anglaise et si -
possible, dans une autre langue étrangère 

e justifier d'une. pratique de ta compteilité budgétaire adminis-
trative. 

Avis de recrutement n° 2002-124 d'un plombier électro-
mécanicien au Stade Louis IL 
La Direction de la Fonction Publique et des Ressources Humaines 

fait savoir qu'il va Ma.' procédé au recrutement d'un plombier électro-
mécanicien au Stade Louis à compter du 12 novembre 2002. 

La durée de l'engagement sera de cieux ans : la période d'essai 
étant de six mois. 

Uéchelle indiciaire afférente à ta fonction a pour indices majo-
rés extrêmes 240r361. 

Les conditions à remplir sont les suivantes 

- être âgé de 35 ans au moins ; 

- être titulaire du brevet d'études professionnelles d'éleetrorné-
eanicien 

- justifier de très sérietises références professionnelles en 
matière d'électricité et de plomberie 

- être apte à porter des charges lourdes 

justifier, élentuellement, d'une formation à la conduite d'élé-
vateurs mobiles, 

Uattention des candidats est appelée sur le fait qu'ils &vieil 
accepter les contraintes horaires liées à l'emploi.weeks-ends et 
jours fériés compris: 

•••■•■•••■•••■••■■■•••■■••... 

Avis de recrutement ne 2002-125 d'un surveillant rondier 
au Stade Louis IL 
La Direction de la Fonction Publique et des Ressources 

Humaines fait savoir qu'un poste de surveillant rondier seravacant 
au Stade LOWS H, à compter du 19 décembre 2002. 

JOURNAL DE MONACO 
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La rimer de l'engagement sera de deus ans ; la période ci'c.sçati 
étant dr site triols. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour iirdiecs majo-
rés extrêmes 2321318. 

Les coalitions à remplir sont tes suivantes 

- être âgé de 50 ans au moins ; 

présenter de très sérieuses références en nintière de 
surveillaree et de. gardiennage 

justifier d'une formation en matière de prévention incendie et 
de secourisme ; 

- être apte à assurer  un service de jour comme de nuit, par rota-
tion, week-end et jours fériés compris et accepter les contraintes 
horaires liées à remploi. 

Avis de recrutement n' 2002-126 d'un animateur de site 
informatique à la Direction de V Education Nationale, 
de le Jeunesse et des SpOrts, 

La t)ircctiort de in l'onction Publique et des Ressources Humaines 
fait savol qu'il va être procédé au recrutement. d'un animateur de site 
informatique à la Direetion de l'Education Nationale, de la Jeunesse 
et des Sports, à compter du 1(1  décembre 2tX)2 

La durée de l'engagement sera de trois années la période d'es-
sai étant de six mois. 

L'é&ielie indiciaire. afférente à la fonction a pour indices majo-
rés; extrêmes 320/410. 

Les conditions à remplir sont tes suivantes : 

être âgé, de 30 ans au moins 

-- justifier d'un diplôme de premier c.:.•ek! informatique ou, à 
défaut,-présenter une solide expérience professionnelle en informa-
tique ; 

-- posséder une bonne connaissance des logiciels d'administra-
tion des serveurs Windows NT, Warp serveur, Lotus Notes. cl des 
outils bureautiques Microsoft Office, messagerie Lotus Notes 

- avoir une pratique des langages de. développement Lotus 
Script. Visual. Basic et Access ; 

. ••- posséder une très bonne connaissance des logiciels 'spéCifiques 
de l'enseignement (Charlemagne) ; 

etre capable d'effectuer des dépannages et. d'assurer la main-
tenaoce simple du matériel 

Il est indispensable de posséder un bon sens des reiitions 
humaines. 

Avis de recrutement n° 2002-127 d'un chef (le section à la 
Direction de l'Environnement, de l'Urbanisme et de 
la Construction. 

La Direction de la •Fonction Publique et des Ressmirces 
Humaines fait savoir qu'un poste de chef de section est vacant à la 
Direction de l'Environnement, de l'Urbanisme et de la 
Construction, à compter du 7 octobre 2002. 

La durée de l'engagement sera de trois ans ; la période d'essai 
étant de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indice 
rés extrêtries 452/582. 

Les conditions à remplir sont les suivantes  

- être àsé de 30 ans art moins ; 

- être titulaire d'un DESS d'urbanisme oit d'un diplôme .r.l'ar-
chiteoe ou d'ingénieur ; 

maîtriser l'outil informatique ; 

justifier de sérieuses références eu matièr d'études d'impor-
tants chantiers de bâtiment 

1Sédet une expérience professionnelle d"au nions cinq 
années en qualité de collaborateur- à la Maîtrise d'oeuvre. 

Avis de recrutenwtst ni' 2002-128 d'un chef de division 
des Enquétes Ifeonomiques et Financières à la 
Direction de l'Expansion Economilta?. 

La Direction de - la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'il va être procédé au recrutement d'un chef 
de division des Enquêtes EcrA-iirmiques el Financières à la Direction 
de l'Expansion Economique, 

La -durée de l'engagement sera d'un an : lia pci iode d'esSai étant 
de trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a jxrur indices majo 
OS extrêmes 67W532. -  

Les conditions à remplir sont les suivantes:.  

- être titulaire d'un D.E.C.S. do comptabike ; 

- justifier d'une expérience professionnelle administrative oit 
privée d'art moins dix années,. 

Avis de recrutement 2002-129 d'un administrateur à la 
Direction de l'Action Sanitaire et Sociale. 

La Direction de la Fonction Publique et des Ressources 
Humaines fait savoir qu'il va titre procédé au recrutement d'un 
administrateur à la Direction de l'Action Sanitaire et Sociale. 

La durée de l'engagement sera d'un an ;Li période d'essai étant 
dc trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente it./a fonction ta pour indices majo-
res extrêmes 408/514. 

Les conditions -à remplir sent les suivantes.  

être de nationalité monégasque ; 

- être •:âgé de 25 ans aurnoins - 

- - être titulaire d'un diplôme. ide fin de 2e..nu année de second cycle 
de l'enseignement supérieur 

- justifier d'une expérience -professionnelle. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de recrutements visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction de là Fonction Publique et 
des Ressources Humaines - Stade Louis II - Entrée H -.1, avenue des 
Castelans - 8.P..672.- MC 98014 Monk° Cedex dans un délai de dix 

. 'jours à. compter de leur publication au "Journal de Monaco", un 
cimier comprenant 
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- une (leInande sur papier libre accompagnée d'este photo • 
d'identité ; 

-- deux extraits de l'acte de naissance ; 

- un certificat de nationalit0 (pour les personnes de nationalité 
numégasquel ; 

-- un extrait du casier jtaliciaire de moins de trois mois de date ; 

une copié certifiée conforme des titres et références. 

Conformément à hi loi, la priorité d'emploi sera re..;servee aux 
candidats d nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DES FINANCES ET DE 
L'ÉCON0e11E 

Direction de l'Expansion Economique. 

Avis relatif rut transfert du portefeuille de contrats 
d'une entreprise d'assurance. 

Par application des dispositions de l'article 13 de l'ordonnance 
souveraine n' 4.178 du 12 décembre 1968. la societé (JAN INCEN-
DIE ACCIDENTS. dont le siège social est à paris, ene, 8110 rue 
d' Astorg. a présenté une demande tendant à l'approbation dut-tans-
fert, avec ses droits et obligations, d'une partie de son .portefettille 
de contrats à la société GROUPAMA TRA.NSPORT, dont te siège 
social est au Havre, 1 quai Georges V. 

Un délai de trois mois à compter de la publication du présent 
avis est imparti aux créanciers de ces sociétés pour présenter leurs 
observations sur ce projet de. transfert. 

Ces observations devront etre présentées par • écrit, sous pli 
recommandé. à la-  Direction de l'Expansion. Economique, 9 rue sltb 
Gabian - MC 98000 Monaco. 

	*Ir 

DÉP4.RIEMENT- DE L'INTÉRIEUR 

Direction de l'Action Sanitaire et Sociale. 

Tour de garde des médecins généraliStes 4ème tri/fleure 2002. 

Octobre 

5 et 6 
	

Samedi - Dimanche 
	

Dr. MARC» F,'r 

12 et 13 
	

Samedi - Dimanche 
	

Dr, DE SI0ALm 

19 et 20 
	

Samedi - Dimanche' 
	

Or. TRI/1110 

26 et 27 
	

Samedi - Dimanche 
	

Or. MARQUET 

Novembre 

ler (Toussaint) Vendredi 
	

Dr. MARQUET 

2 et 3 	 Samedi - Dimanche 
	

Dr, LE ANDRI 

9 et 10 	Samedi - Dimanche 
	

Dr, Rouan 
'IO et 17 	Samedi - Dimanche 

	
Dr. DE Su-J..1,11)i 

19 (Fête du Princ) Mardi 
	

Dr, MARQUES 

Dr. LANIERI-MINET 

Or, TRI/II-10 

Dimanche 

7 et 8 
	

Samedi .1)irriariche 
	

Or. MA Roua 

14 ci 15 
	

Samedi - Dimanche 
	

th, 	St lAun 

21 et 22 
	

Samedi Dimanche 
	

Or, 1I.ANTEat.MINET 

25 (N04.1) 
	

Mercredi 
	

Or. Inno,u) 

21 et 29 
	

Samedi Dimanche 
	

Dr. Rouro:,.. 
.tan nier 

l" (b ut de l'an) Mercredi 	 Or. DE SuiAmi 

NIL : La garde débute le vendredi à 20 houles pour s'achever le 
lundi matin à 7 heures, 

Tonr de garde des pharmacies - 4ème trimestre 2002. 
27 septembre - 4 octobre 	Pharmacie ASLANLAN 

2, boulevard d'Italie 

oclobre - Il octobre 
	

Pharmacie GAZO 
37, boulevard du Jardin Exotique 

Il octobre - 18 octobre 
	

Pharmacie des Moulins 
27. boulevard des Moulais 

odobre 	octobre- 	Pharmacie CAPERAN 
31, avenue Hector Otto 

- 25 octobre 1,1  novembre 
	

Pharmacie de la COSTA 
26, avenue de ta Costa 

1" novembre 8 novembre 	Plips.rmacie CENTrRALE • 
1, place d'Armes 

iq novembre - 15 ne:vient 	Pharmacie de l'E,STORIL 
31. avenue Princesse GrdOe 

15 novembre 22 novembre 	Pharmacie BLIGIIIN 
26, boulevard Princesse Charlotte 

2.2 novembre - 29 novembre 	Pharmacie du Rocher 
15, rue Comte Félix Gastaldi 

29 novembre - 6 décembre 	Pharmacie SAN CARLO 
22, boulevard des Moulins 

e décembre. - 13 décembre - 	Pharmacie INTERNATIONALE 
22. nie Grimaldi 

13 décembre 20 ecembre 	Pharmacie de la MADONE 
4, boulevard des Moulins 

20 décembre - 27 décem bre 	Pharmacie MEDECIN 
19, boulova,rd Albert lel 

27 décembre - 3 janvier 2003 	Pharmacie de- l'ANNONCIADE 
24, boulevard d'Italie 

:!)orant les heures de garde nocturnes, il convient en cas d'urgence 
de se rendre préalablement au poste de police le plus proche. 

Avis de vacance n° 2002-90 d'an poste d'egitployév de • 
bureau au Service de l'Etat 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux. fait connaître qu'un poste d'employée -de 
bureau est vacant au SerVice de l'Etat Civil. 

Les candidates à cet emploi devront remplir les conditions 
suivantes 

23 et 24 	Samedi - Dimanche 

30 	 Samedi 

Décembre 
ler 

MAIRIE 



La semaine en Principauté 

• Manifestations et spectacles divers 
Théâtre Princesse Grace 
les 2-et 6 octobre, à 15 h,. 
et du 3 au 5 octobre, à 21 h. 
Monte-Carlo Magie Stars 

Hôtel de Paris — Bar américain 
Tous les soirs, à partir de 22 h, 
Piano-bar avec bief«, Ausano, 

Hôtel Hermitage — Bar terrasse 
Tous les soirs, à partir de 19 h 30, 
Piano-bar avec Mauro.Pagnanelli. 

Salle des Variétés 
le 28 septembre, à 20 h .30, 
'Le Défunt" et "Pour ses beaux yeux" de René. de Obaldia 

présentés par l'Association Athena Artistes Associés. 

le 4 octobre. à 20 h 30, 
Soirée de Musique de Chambre par l'Ensemble 'Belle Epoque" 

organisée par l'Association Crescendo. 
Au 'programme : Lehar, Albeniz, Massenet 	 

le 5 octobre, à 20 h 30, 
'et le 6 octobre, à .11 h, 15 h, 17 h et 20 h 39, 
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posséder la natiOnalité monégasque 

etre ilgè de plus de 30 ans et de moins de 40 ans ; 

justifier d'une très bonne MidifiSC de la dactylagraphie et de 
l'outil informatique, notarranent sur Word 

être distionible le samedi matin : 

- avoir une excellente présentation ; 

un grand devoir de réserve est demandé ; 

-- une expérience administrative est souhaitée. 

ENVOI DES DOSSIERS 
M......11••••••••••• 

En ec qui concerne l'avis de vacance d'emploi visé ci-dessus, les 
candidats devront adresser au Secrétariat Général de la Mairie dans 
un délai de. dix jours à compter de sa publication au "journal de 
Mbnaco", un dossier comprenant : 

une demande. sur papier libre 

- deux extraits de l'acte de naissance :. 

- un-  certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque) ; 

- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date 

- une copie certifiée. conforme des titres et références présentés. 

Conformément à la lei, la -priorité.  d'emploi sen réservée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

INFORMATIONS 

Dans le cadre de.  la "Journée do Patrimoine". Films présentés 
par les Archives Audiovisuelles. Vidéothèque de Moneo. Filins 
amateurs sur la Prineipauté - Long - métrage "Le Roman d'un 
Tricheur" de S::.efir, Guitry. 

Auditorium Rainier Ill 
k 	1,:cpiembre, à 20 h 10, 
Récital de bienfaisance organisé. par l'Opéra de Monte-Carlo en 

hommage à Darne Moura Lvnipany par Murray i'eruliia, piano, 
Au programme : Bach, ikethovut et Chopin. 

Port de Monaco 
jusqu'au 28 septembre, de 10 h à 19 h, 
12etne Monaco Yacht Show, 

Port de Fontvieille 
Tous les samedis, de 9 h 30 à 17 30, 
Foire à la brocante_ 

et-positions 

Nfwée Océanographique • 
Tous tes jours, . 
de 9 ha 19 h,-  

Micro-Aquarium 
Une conférencière spécialisée présente au public sur grand écran, 

ta vie-Microscopique des aquariums et de la mer Méditerranée. 

La Méditerranée vivante  
Grâce à des caméras immergées, des images de la mer et de ses 

animaux sont transmises en direct, 

Plongeurs en direct (les mardis et jeudis) : 
Les visiteurs du Musée Océanographique ont rendez-vous avec • 

les plongeurs et les animatrices. Ils sont invités à vivre et Wpartager 
les sensations. d'une plongée en mer et en direct, dans le milieu 
naturel, 

TOUS les jours projections de films : 
- Méduses, mes muses 
- L'essaim 

Méduses.:. Biologie et Mythologie 
La ferme à coraux 

jusqu'à juin 2003, 
Exposition temporaire "Le miroir de Méduse" (Biologie et 

_101hologie). 

Musée des Tienbres et Monnaies 
Exposition-vente sus 500 rn2  de monnaies, timbres de collection, 

maquettes et documents philatéliques relatifs aux événements ayant 
jalonne: les 50 ans de Règne de S.A.S. le Prince Rainier III. 

Ouvert tous les jours de 10 h à,1,7 h. 

Maison de l'Amérique Latine 
jusqu'au 12 octobre, de 15 h à 2C h, 
(sauf dimanches et jours fériés). 
Exposition des oetme picturales dg l'Artiste Peinte FrançaiS Philippe 

Claux. 

Musée National 
jusqu'au 8 octobre, 
tous le; jours, de 10 h à 18 h 30, 
Exposition temporaire "De la poupée en bois à la poupée Barbie". 

Jardins du Casino 
jusqu'au 31 octobre, 
2° Festival International de Sc ulpttue de. Monte-Carlo en plein 

air) sur le thème "La parade des animaux". 
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Congrès 

Alonte-Carlo Grand !Mei 
du 2 au e, octobre, 
Fcderkd Uxpress, 

.4 	• 
du 4 au es octobre, 
Di Communicazione. 

HôrelM4ririer Reade Pla:a 
jusqu'au 28 septembre, 
Covwention V IPS Italiens, 

du .3 au 5 octobre, 
Solvay Pharma, 

les 5 et 6 octobre, 
Indola Italie • convertion pharmaceutique. 

Hôtel de Paris_ 
jusqu'au 29 septembre, 
Cattolica Grüppo, 

/ rUel fkrtzritu, e 
du 5 au 7 octobre, 
Univers - Meeting 13zniques, 

/hW/ Atétropole 
le 2$  septembre, 
Ineentive Man de Machine. 

du 29 septembre au 5 octobre, 
Klaverjas Toernooi. 
du 3 au 6 octobre. 
Forum International du Cinéma. 

Grimaldi Forum 
du 30 septembre au 3 octobre, 
Sportel'2002 : 33c Rendez-vous International du Sport et de la 

Télévision. 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 
GREFFE GENERAL 

EXTRAitT 

Par ordonnance en date "Je cc jour. Mme Isabelle 
I3ERRO-LEFEVRE, Juge-Commissaire de la cessa-
tion des paiements de hi société anonyme monégasque 
S.M.P., exerçant le commerce sous les enseignes 
"SA BI ET MONNET (MONACO NET SHOW)" et 
"SEAFINANCE", a prorogé jusqu'au 17 mars 2003 k 
délai imparti au syndic, André G ARINO. pour procé-
der à la vérification des créances de la cessation des 
paiements précitée,. 

Monaco, le 20 septembre 2002. 

Le Greffier en die/ 
B. BARDY. 

EXTRAIT 
•■•■•••■•■.> 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
Preniière Instance a, avec toutes conséquences de 
droit, 

Sporting d'Hiver 	 Autorisé, pour une durée dé TROIS MOIS 
du . au 6 octobre. 

(3 mois) à compter du 7 septembre 2002, la poursuite 2bre Forum International du Cinéma et de l'Ecriture. 
de l'activité de lesociété anonyme Monégasque 

Salle du canton 	 TRAVAUX MARITIMES ET SOUS-MARINS DE 
du 4 au 6 octobre, 	 MONACO, en abrégé. TRASOMAR, sous le contrôle 
Les Entretiens Internationaux de Monaco - Les médecin s non du syndic, Jean-Paul SAMBA, à charge pour ce 

conventionnelles. 	 dernier d'informer le Tribunal de toute circonstance 
de nature -à motiver. même d'office la révocation de la 

$poris 	 présente autorisation ; 
Stade Louis fl 
le 28 septembre, à 20 h, 
Championnat de France de Football, Première 

Monaco - Rennes. 

Pott Hercule 
le 29 septembre, 
Voile Trophée Grimaldi - Coupe Prada (3eme manche). X.7ourse 

de liaison Cannes. - Saint Tropez. 

Monte-Carlo Golf Club 
te 29 septembre, 
Course Pis,sarello -, Stableforcl. 

Dit que le présent jugement, non susceptible de 
recours, sera exécutoire sur minute et par provision 

Ordonné l'enrôlement des dépens en frais privilé 
giés de cessation des paiements. 

Pour extrait conforme délivré en application de 
l'article 415 du Code de Commerce. 

Monaco, le 20 septembre 2002. 

1...e Greffier en chef, 
B. BARD1i. 



•  
Vendredi 27

4- 
 septembre 2002_ JOURNAL DE MONACO 74,1583 

EXTR AIT 

Par ordonnance en date de ce jour, Mme Stéphanie 
VIKSTRôM, Juge-Commissaire de la cessation des 
paiements de la société anonyme monégasque 
TRASOMAR, a prorogé. jusqu'au 9 décembre 2002 k.  
délai imparti au syndic, Jean-Patd SAMBA, pour 
procéder à la vérification des créances de i cessation 
des paiements précitée. 

Monaco, k 23 septembre 2002. 

1„e Greffier en ehil, 
B„ 13ARDY: 

Etude de Me Magali CROVE'170-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

CESSION DE DROIT AU RAIL 

Première insertion 

Suivant acte reçu par Me M: CROVETTO-AQUI-
LINA, le 17 avril 2002, modifié les 6 et 7 juin .2002 et 
réitéré le 19 septembre 2002 M. Alain HIRTZ, 
demeurant à Saint Agnès. (Alpes-Maritimes) 
670, route de l'Armée des Alpes, époui de Mme Paule 
JUAN, a céde`, à Mme Gabrielle FLIEGANS, demeu-
rant à Monaco, 3, rue Princesse Caroline, le droit au 
bail des locaux sis a Monaco, 15, rue Princesse 
Caroline. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les délais de la loi à 
l'Etude du notaire soussigné. 

Menue°, le 27 septembre 2002. 

Signé M. CROVETTO-AOUILINA. 

Etude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 
••■••••■•■■•■•0 

Suivant acte reçu par Me M. CR0VE'170-AQUI-
LINA, les 18 et 19 septembre 2002, M. Pier Donnato 
PIR.RA, demeurant 42, boulevard d'Italie à Monte 
Carlo, et Mme Tersilla SORDO, son épouse, demeu 

. rant 8/5, Via Morelli à Pietra Ligure (Italie), ont cédé,  

au Domaine de l'Etat, un fonds de commerce de 
Epieerie avec dépôt de pain, vente de bières et bois-
sons alcoolisées au détail, exploité Monaco, 19, rue 
Pasteur, sous l'enseigne CHEZ VINCENT. 

Oppositions, s'il y a lieu, dans les délais de la loi à 
l'Etude du notaire soussigné. 

Monaco, le 27 septembre 21X)2. 

Signé : M. Cnoverro-Acnitt INA. 

Etude de Me Magali CROVEll'O,AQUILINA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

KA FRA. 
(Société Anonyme Monégasque) 

AUGMENTATION DE CAPITAL 
MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise à Monaco, 
au siège social 38, boulevard des Moulins, le 
13 juillet 200'l les actionnaires de la société anonyme 
monégasque dénommée JEA FRA, ont décide, sous 
réserve de l'obtention des autorisations administra-
tives d'usage 

— l'augmentation du capital social de la somme de 
HUIT CENT QUATRE VINGT TROIS MILLE 
NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS ET 
CINQUANTE CENTIMES, pour le porter de son 
montant actuel de CENT MILLE FRANCS, a celui 
de NEUF CENT QUATRE VINGT TROIS MILLE 
NEUF CENT TRENTE CINQ FRANCS ET 
CINQUANTE CENTIMES, 

— l'expression en euros dudit capital, soit CENT 
CINQUANTE, MILLE EUROS, 

et la modification de l'article 4 des statuts de la 
société. 

Ledit article désormais libellé comme suit :.• 

"Le capital social est fixé à la somme de CENT, • 
CINQUANTE MILLE EUROS. 11 est. divise en 
MILLE actions dé CENT CINQUANTE EUROS 
chacune de valeur nominale". 

- Le procès-verbal de ladite Assemblée Générale 
Extraordinaire a cté déposé avec les.pièces annexes au 
rang des .minutes de Me M. CROVETTO-AQUI-
LINA, notaire soussignée, le 14. août 2001. 

• 
1. 

, - 
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ill.- Us modifications des statuts ci-dessus ont été • 
approuvées par Arrêté de S.E..M. le Ministre d'E.litit de 
la Principauté de Monaco, en date du 28- MUS 2002, 
dont une Ampiration a fait l'objet d'un dépôt au rang 
des minutes de Me M. CROVETUO-AQUILINA, 
23 septembre 2002. 

IV. - Aux termes d'une Assemblée Générale 
Extraordinaire tenue à Monaco, le 23 septembre 2002 
dont k procès-verbal a été déposé aux minutes de 
Me CROVETTO-AQUILINA, le même jour, les 
aOionnaires de la société ont reconnu la sincérité de la 
déclaration dc souscription et de versement faite par 
k Conseil d'Administration aux termes d'un acte reçu • 
par ledit notaire le même jour, -et approuvé définitive- 
ment la modification de l'article 4 des statuts. 	. • 

• 
V. - LeS ''expéditions des actes précités, des 

.14 août 20,1,). et 23 septembre 2(X)2, ont - été déposées 
au Greffe de$ Tribunaux de la Principanté de MOnaCO, 
ce jour même. - 

Monaco, le 27 septembre 2002. 

Signe.: M. Caovurro-AotilLINA, 

Etude de Me Magali CROVETFO-A01111.INA 
Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE SIMPLE 
dénommée 

GUERINI et Cie 

Aux termes d'un acte reçu par Me M. CRO-
VETTO-AQUILINA, notaire soussignée, le 
17 avril 20K, réitéré le 17 septembre 2(102. 

I') M. Alessandro VELO, Directeur de sociétés, 
demeurant à.Monaco, le Quatrocento, 10, Quai Jean 
Charles REY, a cédé à Mine Maria Luisa FERRARI, 
sans profession, demeurant 13, avenue de Papalins à 
Monaco, épouse de M. Gianhattista C('ER.INI, 20 
parts d'intérêts de 300 euros chacune, de valeur nomi 
nale, lui appartenant en qualité d'associé commandi-
taire, darts la SCS dénommée GUERINI et Cie, ayant 
siège à MONACO, 9, avenue des Castelans, dont la 
dénomination commerciale est "VELMAR". 

2') Aux termes de ces actes il a été modifié .les 
articles ler et 6 des statuts de la société. Lesdits articles 
désormais libellés comme suit 

"ARTICLE 14m...(nQuvekerAe/ica 

La société continuera d'exister entre 

M. Gianhattista GUERINI, associé commandité, 
responsable personnellement et indéfiniment des 
dettes sociales, 

et M, Alessandro VELO et Mme Maria Luisit 
GUERINI, associés commanditaires, responsables 
des dettes sociales à concurrence seulement du 
montant de leurs apports respectifs." 

"d.,‘,KULLEA(119.4vOke;dogiiiml 
Le capital social est fixé à la somme de TRENTE 

MILLE EUROS divisé en CENT parts sociales de 
TROIS CENTS EUROS chacune, attribuées aux 
associés en proportion de leurs apports, savoir 

-- à concurrence de VINGT DEUX MILLE CINQ 
CENTS EUROS  de capital dônnant droit à 
SOIXANTE QUINZE parts, à M. Gianbattista 
G(JERINI, 

à concurrence de MILLE C.1NQ CENTS EUROS 
de capital 4,lonnant droit à CINQ parts, 

M. Alessandro VELO, 

et SIX MILLE EUROS de capital donnant droit 
VINGT parts, et à Mine Maria Luisa GUERINI." 

Une expédition de chaeun desdits actes n'été dépo-
sée ce jour même au Greffe des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco pour y être transcrite et affi-
chée conformément à la loi, 

Monaco. le 27 septembre 2002. 

Signé M. CROVE11-0-AQUILINA. 

Etude de Me Henry REY 

Notaire 
2, rue Colonel I3ellando de Castro - Monaco 

RENOUVELLEMENT DE GERANCE LIBRE 

Deuxième hesereion 

Aux termes d'un acte sous seing privé en date du 
25 juin 2(X)2 déposé chez le notaire soussigné' le 25 juin 
2002, la "SOCIETE CIVILE PARKING SAINTE-
DEVafE", avec siège à Monaco, 13, boulevard 
Princesse Charlotte, a renouvelé., pour une période de 
trois années, à compter du 15 juillet 2002, la gérance libre 
consentie à M. Daniel BELLF.1. 4, demeurant 11, avenue 
St Michel, à Monaco, concernant un poste d'essence et 
lavage de voitures dans le 'PARKING SAINTE-- 
DEVOTE", à Monaco. 

Monaco, le 27 septembre 2002. 

Signé : H. REY. 
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Etude de Me Henry REY 
. Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CESSION DE DROIT AU BAIL 
....-ye••■•■■•■.1. 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, le 
20 septembre 2002. la "S.C.S. A. FORGIONE & Cie", 
au capital de 241.500 €, avec siège 9, rue Grimaldi, à 
Monaco, a cédé à h "S.C.S. DE MUENYNCK et Cie" 
avec siège 30, boulevard des Moulins, à Monaço, le droit 
au bail portant sur des locaux sis 9, rue Grimaldi, à 
.Monaco, composés d'un magasin, arrière-magasin et 
une pièce. à usage de réserve. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sous 
signé, dans les dix jours de la deuxiétrie insertion. 

Monaco, k 27 septembre 2002. 

Signé : tl. RE'Y. 

Etude de Me Henry REY 
Notaire 

2, rue Colonel Bellandà de Castro Monaco 

CESSION D'ÉLÈMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE .  

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 18 septembre 2002 par 
le notaire soussigné, la "S.C.S. CIANFROCCA & 
CIE", au capital de 31).(01€ et siège 4, rue Baron de 
Sainte Suzanne, à Monaco, a cédé à M. François 
CARVEI.11, demeurant 20, rue de Millo, à Monaco, les 
éléments du fonds de commerce de bar restaurant, 
exploité 4, rue Baron de Sainte Suzanne, à Monaco, 
connu sous le nom de "I PRIMI DELLA CLASSE". 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'Etude du notaire sou.s.si-
gné, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 27 septembre 2002. 

Signé : H. REY, 

RENOUVELLEMENT 
LOCATION - GERANCE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte sous seing privé du ler septembre 2002, 
enregistré à Monaco le 3 septembre 2002, la SOCIEFE 

PRESSE DIFFUSION S.A. située .Cour de la Gare 
S.N.C.F. 	Monaco, inscrite au Répertoire du 
Commerce et de l'Industrie de Monaco sous k 
n' 64 S 1106, a renomelé, pour une période de trois 
années à compter du 1 ce septembre 2002 la gérance 
portant sur le Kiosque à journaux situé Place d'Armes 
à Monaco, 

Au profit de 

Mrne Christine GRTI'ELLA,, demeurant 17, boule-
vard Albert ler à Monaco,. 

Il a été prévu un cautionnement de 762,25 Euros. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège d'exploitation de 
PRESSE DIFFUSION S.A., Cour de la Gare S.N.C.F. 
- B,P. 479 - MC 98U12 Monaco Cedex, dans les dix 
jours de la présente insertion. 

Monaco, le 27 septembre 2002, 

SOCIÉTÉ EN COMMANDITE SIMPLE 

"PELESON ET CIE" 

CESSIONS DE DROITS SOCIAUX 
& MODIFICATIONS AUX STATUTS 

Suivant acte sous seing privé du 13 mars 2002, enre-
gistré le 15 mars 2002, la société en commandite 
simple dénommée "PELESON ET CIE" dont le siège 
social est à Monaco 41, boulevard du Jardin Exotique, 
Mademoiselle MARE-171 Désirée, a cédé 

à M. Massimo PELESON. demeurant à Monaco, 
49, avenue Hector Otto, CENT VINGT HUIT (128) 
parts sociales de CENT EUROS (100) chacune de 
valeur nominale, numérotées de 301 â 428, 

-- à M. MILIZIANO LIBERTINO Roberto, 
demeurant à Sainte Agnès 06500, 3488, route de 
l'Armée des Alpes, VINGT PEUX (22) parts sociales 
de CENT.EUROS (100) chacime de valeur nominale, 
numérotées de 429 à 450, 

lui appartenant dans le capital' apital de la S.C.S "PELE- 
SON ET CIE", au capital de 15.000 C. 

A la suite desdites cessions, la société continuera 
d'exister entre : 

- M. Massimo PELESON, titulaire de 278 parts 
numérotées de 1 à 150 et de 301 à 328, en qualité d'as-
sodé commandité, 

"ef4gtià 



• Le Conseil d'Administratioe 

PROMOCOM 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 152.000 euros 
Siège social.: 2, rue de la Ltijerneta - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la société sont convoqués, en 
assemblée générale ordinaire annuelle le mercredi .16 
octobre 2002, à 17 heures, au siège social, à l'effet de déli 
bérer sur l'ordre du jour suivant: 

- Rapport du Conseil d'Administration sur les 
comptes de l'exercice clos le 31 décetnbre 2001 ; 

- Rapport des Commissaires sur le comptes sur le 
même exercice ; 

AVIS DE CONVOCATION 

Les actionnaires de la sociéeanonyme monégasque 
"PROMEPLA" sont convoqués, en assemblée générale 
extraordinaire le 23 octobre 2002, à 14 heures 30, au 
siège social. 9, avenue Prince Héréditaire Albert, en vue 
de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

-- Augmentation du quota d'Administrateurs ; 

- Modification corrélative de l'article 7 des statuts ; 

- Pouvoirs pour. formalités. 

Des formules de pouvoir sont à la disposition des 
actionnaires au siège social. 

Le Conseil d'Administration. 
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-- Monsieur Pier Paolo RAMER!, titulaire de 150 
parts, numérotées de 151 à 3(X), en qualité d'associé 
commanditaire, 

- et Monsieur Roberto MILIZIANO LIBER-
TIN°, titulaire dc 22 parts, numérotées de 329 à 450. 

Un original enregistré de ces actes a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, le 18 
septembre 2002, pour y être transcrit et affiché confor-
mément à la loi, 

Monaco, le 27 septembre 2002. 

MERCURY TRAVELAGENCY 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de. 250.000 francs 
Siège social : 1, avenue Princesse Alice - 

98000 Monaco 

- Approbation des comptes ci quitus à donner aux 
Administrateurs en fonction 

- Affectation des rést*.ats ; 

- Approbation .des opérations visées par l'article 2.3 
de l'ordonnance souveraine du 5 mars 1895 et autori-
sation à donner aux Administvateurs en conformité 
dudit article :  

- Approbation tics indemnités allouées au conseil 
d'Administration 

- Approbation du montent des honoraires des 
Commissaires aux comptes 

- Questions diverses. 

A 18 heures, en assemblée générale extraordinaire 
sur l'ordre du jour suivant  

- Décision de la continuation de l'activité de la 
société en vertu de l'article 18 des statuts de la SAM 
PROMOCOM. 

Le Conseil c./Administration. 
AVIS DE CONVOCATION 

-,•■••■■ ■■■■•••••■■■•■••■•••■.* 

Messieurs les actionnaires sont convoqués, en assem 
blée générale extraordinaire le 24 octobre 2002, à. 
15 heures, à l'étude de Me Henry REY, 2, rue Colonel 
t3ellai'ido de Castro à Monaco, -  afin de -délibérer sur 
l'ordre du jour suivant 

Ratification de l'augmentation de capital et-
conversion en euro ; 

- Modification corrélative des statuts. 

PROIVIEPLA 
Société Anonyme Monégasque 

au capital de 588.420 cures 
Siège social : 9, avenue Prince Héréditaire Albert.  

Monaco 
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BONDS COMMUNS DE 11.,ACEMENT 

VALEUR 11QuiturivE 

Ordonnance Souveraine n° 9.867 du 2ti 	1990. 

Detioinination 
Pul) 

nits 
d'age-enivnt 

Société 
de gestion 

' 	 Dépositaire ' 	
à %Immo.) 

V..aleor iitinidame 
Mi 

',il i--e pie ini'n.e.f »ie. 

Monaco Patrimoine 26.09.1988 Compagnie Mt regetutue de Gestion (..M,H 2,1«Ji 	i I F,1314 
LiOn imeid Miniam 11.10,1988 Crédit Lyonnais European rimas ' Crédit Lyonnais 4345,211 EUR 
Ann Sécurité - Part "(r 18 10,1988 Barchtys Gestion S.N.C. liarclays Bank M.C. 	. 6.578,80 EllR 
Anir Sécurité - Part. "D" 18.10.1988 13;irciays Ge--,.? ion S.N.C. Iut'l ►tyt tialik PLC 	• 5,470.69 EUR 
Monaco v,3letars 30.01,1989 Sornoval S.A.M. Sth-iété Gbiéritle 151.50 EUR 
Amer rater 06,01.19W Barclays Gestion S.N.C. Biticlays Bank PLC: 17.058,08 1 S D 
Caixa Actions Françaises 2(111.1991  Caixa inveglnem Nianagemenl S.A.M. • Sïé Monéfumitle de Banque Pi've' 242,64 EUR 
Monactions 15.02.1992 M.M.S. Gestion S,A.M, Banque PWée Cid[ [[rami Wargriy 515,37 FUR 
CF NI Court Ternie Fun, 08.04.1992 B.P.O,M. Cf.M. 239,29 FUR 
Monaco Plus-Value 31.01,1994 Compagnie Nlosiégasque de Ge-stion C.M.B. 1.260,94 FUR 
Monaco Expansion Euro 31.01.1994 Compagnie Sionégasque de Gestion CM.. B. 4,256,64 FUR 
Nioneco Expansion USD 30,09,1994 Compagnie Monégasque de (iestion C,NI.B. 4.373,t",, USD 
Monaco Court 'renne 30.09.1994 Compagnie NIonégasque de Gestion C.M.B. 4.088,41 FUR 
Gothard Court Taine 2702.1996 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard ().39.38 EUR 
Monaco Recherche 
sons l'égid.1:. Je la Fondation 

27.02,1996 SAM Giuh,ard Gestion Nionaco Banque da Gothard 1.858,36 EUR 

Princesse Grace 15 
Capital Obligations Etitope 16.01.1997 NI.M.S. Gestion S.A.141. Martin Maure' Sella 3.248,75 FUR 

Banque Privée Monaco 
Capital Sécurité 16.01.1997 NI,M.S. Gestion S.A.M. Martin Maurel Sella 1,809.01 FUR 

Banque Privée NIonaco 
Monac() Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

30.10,1997 • SAM Gothard UC tirai Monaco Banque du Gothard 2.633.78 euR 

Princesse &ace 30 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.03.1998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 4.637,67 USD 

Princesse Grace - USD 
Monaco Patrimoine Sécurité Fm 19.06.1998 Compagnie 'Monégasque de. Gestion C.M.B. 1.087.40 EUR 
Monaco Patrimoine Sécurité USD 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Ges.tion C.M.R. L016,74 USD 
Monaction Europe • 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C,M.B, 819.71 FUR 
Monadion International 19.06.1998 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 590,31 USD 
Monaco Recherche 
sous t'égide de ta Fondation 

06.08A998 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 
. 

2.397,40 FUR 

Princesse Gracc 30 BIS • 
Geharti Actions 25.09.1998 SA.M Gottreard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.370,16 FUR 
CFNI Court `Darne Dollar 31.05.1999 B.P.G.M. 	 • C.F.M. , 1.136.16 USD 
Monaco Recherche 29.06,1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Ciothand 2.18-494 FUR 
Sous l'égide de la Fondation  
Princesse- Grace 50 
Monaco Recherche 
sous l'égide de la Fondation 

09.07.1999 SAM Gothard Gestion Monaco Banque du Gothard 2.803,69 EUR 

Princesse Grace 15 BIS 
Clebard Trésorerie, Plus 15.12.1999 SAM Gothard Gestion Mora .Banque du Crothaul 1.083,57 FUR 
11SOC Republic Monaco Patrimoine 05.07.2000 E.F.A.E. • HSBC Republic Bank [Monaco) S.A. 147,18 FUR 
CEM l3quilibre 19.01,2001 Monaco Gestion C.F.M. 865,49 FUR 
CEM Prudence 19.01.2001 Monaco Gestion C.F.M. 951,13 FUR 
Capital Obligations 
Internationales 

13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maure[ Sella - 
flanque Privée Mottaço 

1.143,62 USD 

CaPital Croissance 
Internationale, 
Capital Croissance Italie 

13,06.2001 . 
, 

13.06.2001 

M.M.S. Gestion S.A.M, , 

M.M.S. Gestion S.A.M. ; 

Martin Maurel Sena 	 ' 
Banque Privée Monaco 

, Martin Maurel Serin ' ' 

719,97. USI) 

699.23 FUR 
Banque. Privée Monaco 

Capital Croissance France 13.06.2001 1>>1.1M.S. Gestion S.A.M. Marini Maurel Sella 632.04 FUR 
Banque Privée Monaco 

Capital ,Croissance Europe 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A.M. Martin Maure) Sella 560,69 FUR 
Banque Privée Monaco 

Capital Long ternie 13.06.2001 M.M.S. Gestion S.A1v1. Martin Maure) Sella 	- 893,78 FUR 
Miartaeci Globe Spécialisation Banque Privée Monaco 
Compartiment Monaco Santé 28,t».2001: C.M.O. C.M.B. • 1.667,97 FUR 
Compartiment Sport Equity Fund 28.09.200f C.M.G.  C.M.B. 313.93 USD 
Compartiment Sport Bond Fund 2809.2001 C.M.G, - C.M.B. 529,17 USD . 
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